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AVIS 





Le numéro 18 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 

I contient les décrets et arrêtés annoncés dans le présent journal, portant promotions, nominations dans les ordres 

de la France d'outre-mer, attribution de diverses médailles, ainsi que tes tableaux de concours pour la médaille militaire 
pour l’année 1956. 


Prix: 25 F. 
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Ce texte est publié au ne 48 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 11 juillet 1936, M. eg maître des requêtes au 
conseil d'Etat, est placé dans la posilion de délégation, à compter 
du 14 juin 1956, pour exercer les fonctions de directeur de l'office 
national des anciens combaltants et victimes de. guerre. 
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aire 
ERRE Creffiers. 
m bat- bécracas] 
par arrêté du 23 juin 19%: 
sont, à compiler du 4e janvier 1955, nommés chefs de service 
de greffe de ir classe, 6* échelon, et tilularisés dans le grade 
correspondant les greffiers dont les noms suivent: 
A la cour d'appel de Paris, 
MM. Brun, Caron et Lavergne. 
Au tribunal de la Seine. 
MM. Arque, Cambuzat, Chezeau, Dannely, Guerard, Lombard, 
hsuiots Parsy, Plichard (Pierre), Plichard (René) et Poivret, 
1SSior . 
sont, à compter du {+ janvier 1955, nommés chefs de service de 
greie de 2 ciasse et tilularisés dans le grade correspondant, les 
nmis- greffiers dont les noms suivent: 
ssions 


A la cour de cassation. 
M. Rigal, au 7% échelon (avec ancienneté du 1° janvier 1953). 


Au tribunal de la Seine, 


MM. Bochet, Burodeau, Croset, Leger et Rousseau, au 7 échelon 
{avec ancienneté du 4° janvier 41955). 
MM. Cabois et Chatel, au 4 échelon (avec ancienneté du 1* jan- 
vier 1953); M. Touveron, au #% échelon (avec ancienneté du 
1956, ds février 4958); M. Finet, au 3 échelon (avec ancienneté du 
ér décembre 1954). 
Au tribunal de Versailles. 
M. Gauthier, au 4° échelon (avec ancienneté du 1° janvier 1953). 


A la cour d'appel d'Aix. 
M. Arnaud, au 4e échelon (avec anciennelé du 1°" janvier 1953). 


Au tribunal de Marseille. 
nçais MM. Lextrait et Trousselle, au 4 échelon (avec ancienneté du 
fe janvier 1953). 
Au tribunal de Nice. 
M. Basso, au #& échelon (avec ancienneté du 4° janvier 1953). 
Au tribunal de Bordeaux. 


ouble 

M. Boisserie, au 6° échelon (avec anciennelé du 4*r janvier 1954). 

Au tribunal de Lille. 

ris. M. Nybelen, au 4° échelon (avéc ancienneté du 1° janvier 1953) 
sique Au tribunal de Lyon. 

M. Dugas (Marcel), au 4 échelon (avec anciennelé du 4 jan- 

wier 1953). ; 
Au tribunal de Saint-Etienne. 

M. Lecreux, au 6* échelon (avec ancienneté du 1° janvier 1954). 
ur le Au tribunal de Nantes. 
6h55). M. Forget, au 6° échelon (avez ancienneté du 4+r janvier 1954). 
, fer Au tribunal de Toulouse. . 


M. Brune, au 6* échelon (avec ancienneté du 6 juillet 1953). 
Sont élevés d’'échelon, dans les conditions fixées ci-après, les 


Par arrêté du 30 juin 1956: 


Les greffiers dont les noms suivent sont inscrits, par ordre de 
mérile, au tableau d'avancement pour la {re classe de l’année 1956: 


MM. 
Jeanney, tribnal de Lure. 
Tasseau, tribunal de Chartres. 
Noël, tribunal de Boulogne. 
Guilbert, tribunal de Bayeux. 


Chassaing, tribunal de Beauvais. 


Vialatte, cour d'appel de 
Grenoble. 
Laurent, tribunal de Troyes. 


Gablin, cour d'appel de Bourgss. 


Trezeguet, tribunal d’Agen. 
Le Strat, tribunal de Vannes. 
Cartier, tribunal de la Seine. 
Martin, cour d'appel de Dijon. 


Boucher, cour d'appel de Rouen. 


Masclef, triiunal de Béthune. 
Robin, tribunal d'Auxerre. 
Kerdraon, tribunal de Brest. 
Bonamour, tribunal de Lyon. 





Philippe, tribunal de Corbeil. 

Guiraud (Aimé), cour d'appel de 
Toulouse. 

Philip (Paul), cour d'appel de 
Nimes, 

Saulnier, tribunal de Ville- 
franche, 

Dulau, tribunal de Mont-de- 
Marsan. 

Frebault, tribunal d'Orléans. 

Millet, tribunal d’Avranches. 

Cordier, tribunal de Dieppe. 

Bouyaud, cour d'appel de Paris. 

Servien (f[u:ien), tribunal de 
Borjeaux. 

Trigot, tribunal d’Auch. 

Bringer, tribunal de Merde. 

Thivin, tribunai de Chalon-sur- 
Saône. 


Les greffiers dont les noms suivent sont inscrits, par ordre de 
mérite, au tableau d’avancemcent pour la classe principale de l'année 
1956 : 


MM. 
Haronsky, cour d'appel de 
Besançon. 


Pontois, cour d'appel d'Orléans. 
Lambert, cour d'age! de Rennes. 


Ansbert, tribunal de Bordeaux. 
Girauit, tribunal de Versailles. 
Le Gall, tribunal de Brest. 
Pons, cour d'appel de Rivm. 
Pacaut, tribunal de Nantes. 
Besse, cour d’appel de Limoges 
Tapie, tribunal de Bordeaux. 
Taravel, cour d'appel de Lyon. 
Pierre, cour d'appel de Caen. 
Lefebvre (Jean), tribunal de 
Reims. 
Defraeye, tribunal de Béthune. 
Cuoq, tribunal de Saint-Etienne. 





Margeot, tribunal de Caen. 

Lefevbre (Joseph), tribunal de le 
Seine. 

Vittet, cour d'appel de 
Chambéry. 

Couder, tribunal de Pau. 

Enjubert, tribunal de Nantes. 

Drevet, tribunal de Saint-Etienne. 

Normand (Pierre), tribunal de 
Rouen. 

Bernard, cour d'appel de Mont- 
peilier. 

Natali, cour d'appel de Bastia. 
Ainet, tribunal de Poitiers. 

Sanguin, cour d'appel de Caen. 

Drucbert, tribunal de Meaux, 

Dupouy, cour d'appel de 
Toulouse. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 18 juillet 1956 relatif à l'office des anciens, combattants, 
victimes de guerre et anciens m litaires de Tunisie, 





Le. Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 


10n$, 


s au 
\pter 
ice 





thefs de service de grefle de 2° classe dont les noms suivenl: 


Au & échelon, à compter du 4er janvier 1955, MM. Rigal, Bochet, 
Bodeau, Croset, Leger et Rousseau. 

Au 5° échelon, à compter d'1 4er janvier 1953, et au 6* échelon, à 
tompter du 47 avril 1956, M. Cabois, compte tenu de 8 mois et 
Hi jours de bonifications pour services militaires. 

Au 5% échelon, à compter du {+ janvier 1955, et au 6° échelon, 
À compter du 3 mai 1956, M. Chatel, compte tenu de 7 mois et 
2 jours de bonifications pour services militaires. 

Au 5 échelon, à compter du 15 février 4955, M. Touveron. 

Au 4 échelon, à compter du 2 février 1956, M. Finet, compte 
lenu de 9 mois et 29 jours de bonifications pour services militaires. 
Au 5e échelon, à compter du 4+ janvier 1955, et au 6° échelon, 
À compter du 29 septembre 1955, M. Gauthier, compte tenu de 4 an 
8 mois et 2 jours de bonifications pour services militaires. 

Au 5 échelon, à compter dù {+ janvier 1955, MM. Arnaud, Lextrait 
et Trousselle. 

Au 5% échelon, à compter du 1e janvier 1955, et au 6* échelon, 

compter du 30 avril 4955, M. Basso, compte tenu d'un an 8 mois 

jour de bonifications pour services militaires. 

Au 7e échelon, à compter du {+ janvier 1956, M. Boisserie. 

Au 5 échelon, à compter du 1+ janvier 1955, et au 6° échelon, 
à comptér du 5 juillet 4955, M. Nÿbelen, compte tenu de 1 an 
5 mois et % jours de bonifications pour services militaires. 

Au 5 échelon, à compter du {+ janvier 1955, et au 6° échelon, 
4 Compter du 3 juillet 1956, M. Dugas (Marcel), compte tenu de 
5 mois et 148 jours de bonifications pour services. mililaires. 
ne Le éthelon, à compter du 1° janvier 1956, MM. Lecreux et 


Au % échelon, à compter du 6 juillet 1955, M. Brune. 








des anciens comballants et victimes de guerre, du ministre des 
affaires économiques et financières, du ministre de la défense natio- 
nale et du ministre des affaires étrangères, 

Vu la convention franco-tanisenne sur la coopération adminis- 
trative et technique signée à Paris le 3 juin 1955 et ratifiée, et 
notamment ie protocole annexe n° 1 relatif aux anciens combattants 
victimes civiles de la guerre et anciens militaires; . 

Vu le décret ne 51-171 du 24 avril 1951, et notamment le livre V, 
titre Ier du code annexé audit décret, déterminant la composition, 
l'organisation, le fonclionnement et le rég me financier de l'office 
national des anciens combattants et viclimes de guerre, des offices 
départementaux, offices d'outre-mer et comités locaux, el des écoles 
de rééducation professionnelle ; 

Vu le décret ne 53-1227 du 10 décembre 1953 rélalif à la régle- 
mentation comptable "st aux établ'ssements publics nalionaux 
à caractère administratif ; 

Va le décret ne 55-1213 du 12 septembre 1955, notamment son 
article 5; 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 


Art. er, — L'office des anciens combattants, victimes de guerre 
et anciens militaires de Tunisie est un établissement public d'Etat 
doté de la personnalilé civile et de l'autonomie financière. 


Art. 2, — L'office des anciens combattants, victimes de guerre et 
anciens milita'res de Tunisie est placé sous l'autorité du repré- 
sentant de la France en Tunisie et a pour mission d'assurer, dans 
le cadre de sa compétence territoriale, les fonctions dévolues à l’of- 
fice national par le livre V, titre ler, du code des pens'ons militaires 
et d'invalidilé des victimes de guerre annexé au décret ne 51-471 
du 24 avril 1951. , 

Son patronage s'exerce en faveur des anciens combattants et vic- 
times de guerre. Il s'exerce également en faveur des anciens m'ili- 
taires de Tunisie. 








: ; 1: 
List: ! 


LNIY 





6640 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—., 
19 Juillet 1956 
ais" 





Art. 3. — L'office des anciens combattants, victimes de guerre et 
anciens militaires de Tunis'e est administré par un conseil d’admi- 
nistralion et un directeur. 

L'organisation et le fonctionnement de cet office seront fixés par 
décret. 

Art. 4, — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre de la défense nationale et 
le m'nistre des affaires SLTRRQRTeS sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciei de la République française, 

Fait à Paris, le 18 juillet 1956. 

: RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mänistres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
TANGUY-PRIGENT, À 
Le ministre des affaires étrangères, 
CIIRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE LOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
; PAUL RAMADIER. 





Examen et instruction des demandes des ressortissants français 
sinistrés en Libye. 





Le ministre des affaires étrangères et le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, 
Vu l’arlicie fer du décret ne 55-1659 du 2% décembre 1955, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — L'examen et l'instruction des demandes formulées par 
les ressorlissants français s:nistrés en Libye, ainsi que la répar- 
tition des fonds spécialement affectés à leur dédommagement, sont 
confiés à la commission spéciale dont la composition a été fixée par 
l'article 1er du décret ne 55-1659 du. 20 décembre 1955. 

Art. 2. — Le directeur des affaires économ'ques et financières au 
ministère des affaires étrangères et le directeur des finances exté- 
rieures au ministère des aflaires économiques et financières sont 
= qu chacun en ce qui le concerne, de l’exécut:on du présent 
a L 

Fait à Paris, le 10 juillet 1956 

Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES BAUCHARD. 
Pour le ministre des aflaires économiques et financières 
et par délégal:on : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 





Fonds de concours. 





Par arrêté du 10 juillet 1956, il es: ouvert au ministre des affaires 
étrangères, sur l’exertice 1956, en addition aux crédits ouverts par 
le décret no 55-1689 du 31 décembre 195 et pr des textes spéciaux, 
un crédit s'élevant à la somme de 5.199.590 F applicable au chapitre 
%-%: « Mission, conférences internationales » du budget des affaires 


étrangères (1: Services des affaires étrangères). 
N sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d’égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 


d'intérêt public ». 


Par arrêté du 10 juillet 1956, fl est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, sur l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par 
le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 et par des texles spéciaux, 
un crédit s’élevant à la somme de 95.100.000 F applicable aux cha- 
pitres ci-après du budget des affaires élrangères (1: Services des 
affaires étrangères) : 

Chap. 31-11, — Services à l'étranger. — Rémunérations principales 

et indemnités .....s...esssoosoovonccs os soessense + 39.000.000 F. 
Chap. 51-12. — Services à l'étranger. — Frais de repré- 

soniaftion 6 AIVOrR .........sossontds one ss 0 0e Dal 
Chap. 31-13, — Services à l'étranger, — Rétribution 

de concours auxiliaires ......... evo cos eee + 12.000.000 
Char. 31-12, — Services à l'étranger, — Matériel .... 13.000.000 
Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition 500.000 
Chap. #2-22 — Relations culturelles avec l'étranger. — 

Enseignement et œuvres ..... da re YA ss. 21.200.000 


Total ..... PART NE TE ES PONT A is dd à ss... 95.100,000 F. 


I sera pourvu à celte dépense au moyen de, la recette d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérét public ». 


7.400.000 








. affaires étrangères et de M. Joxe, secrélaire génér: 





Commission spéciale pour l'indemnisation des dommages 
de guerre français à l'étranger, 


Par arrêté du 9 juilet 1956: 

Est nommé président de la commission spéciale pour l’indemni. 
salion des dominages de guerre français à l’ctranger, M. Guy Périer 
de Féral, conseil'er d’Etat. 

Sont nommés membres de celte commission: M. Jacqnes Coque. 
bert de Neuvilie, conseiller rélérendaire de 1re classe à la cour des 
comples, M. André Dubrujeaud, président de chambre à la cour 
d'appel de Paris. 

Sont nommés membres supp'éants: 

M. Philippe Thiollier, suppéant du directeur des affaires adminis. 
tratives et sociales au ministère des affaires étrangères. 

M. André Rodoeanachi, supp:éant du directeur des affaires écono. 
miques et financières au ministère des affaires étrangères. 

M. Marcel Vaiette, suppléant au directeur du budget au ministère 
des affaires économiques et financières. 

M. Louis Bruneau, suppléant -du directeur des finances extérieures 
au ministère des affaires économiques èt financières. 


M. Jean Jautreux, supp'éant du directeur des dommages de 
guerre au secrélariat d’Elat à la reconstruction et au logement. 


Est nommé commissaire du Gouvernement suppléant près la 
commission, M. François-Bernard de La Poëze d'Harambure, inspec. 
teur de la reconsiruclion et du logement 





Délégations de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-%33 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 1er février 19%6 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 1945 autorisant Jes 
ministres à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne 
la signature des arrêtés de débet et des états exécutnires : 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement su sur 
<omptabilité publique, notamment ses articles 82 à 81: 

Vu le décret du 5 juillet 1956 par lequel M, Joxe, ministre plénk 
potentiaire hors classe, a été nommé secréiaire général du minis 
tère des aflaires étrangères, 


Arrêle: 


Art, er, — Délégation permanente est donnée à M. Louis Jox, 
secrétaire général du ministère des affaires étrangères, à l'eflel de 
signer, au nom du ministre, tous arrêtés, actes, marchés ou déci- 
sions, ordonnaces de payement, de virement, de délégation ou de 
D rer mur ve ainsi que les arrêtés de débet et les états exécutoires, 
à l’exciusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
République française, 


Fait à Paris, le 9 juillet 1956. 
. CHRISTIAN PINEAU. 





Le ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 4e février 4956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 1945 autorisant Je! 
ministres à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne 
la signature des arrêtés de débet et des états exécutoires; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur ls 
comptabilité publique, notamment ses articles 82 à 84; 

Vu les décrets du 5 ange 1956 par lesquels M. Louis Joxe, 
ministre plénipotentiaire hors classe, a été nommé secrétaire géné 
ral du ministère des aflaires étrangères, et M. François de Panañeu, 
ministre pénipotentiaire de 17° classe, directeur général du per 
sunnel et de l'administration générale, 


Arrête: 


Art. fer, — En cas d'absence ou d'empéchement du ministre des 
al, délégation est 


donnée à M. de Panafñleu, ministre plénipotentiaire, directeur géné- 
ral du personne! et de l’administra énérale, à l'eflet de signer, 
au nom du ministre, tous arrêtés, actes, mare ou décisions, 
wrdonnances de payement, de virement, de délégation ou de régu- 
larisation ainsi que les arrêlés de débet et les états exécutoires, 
à l'exclusion des décrets. 

Art, 2 — 4e présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de 
République française. : 

Fait à Paris, Je 9 juillez 1956. 


+0 


CHRISTIAN PINEAU. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


— — —— 


Décret du 18 juillet 1956 plaçant un préfet dans la position 
de disponibilité. 





Le Président de la République, 


sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique et relatif au statut particulier du corps préfectoral, modifié 
par le décret du 44 juin 1951: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M. Pelabon (André), préfet hors classe, inspecteur 
général de l'administration en mission extraordinaire pour la 
jre région militaire (à l'exception du département de la Seine), 
est placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité prévue 
à l'article 30 du décret du 19 juin 1950 portant statut particulier 
du corps préfectoral. 

Dans cette position, il percevra un traitement égal au montant 
des retenues pour pensian calculées sur le traitement d'aclivite 
aférent à son grade. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1956. 

l'ar le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
auY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILDERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





Décret du 18 juillet 1956 portant nomination d'un inspecteur général 
de l'adminisiration en mission extraortinaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps régi 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. Briand (Georges), préfet de la Haute-Vienne, hors 
classe personnelle, est nommé inspecteur général de l'adminis{ra- 
tion en mission extraordinaire pour la 1re région militaire (à l'ex- 
ception du département de la Seine). 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le conce’ne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/ficiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICK PIC, 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
conférant le titre de citoyen d'honneur. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 11 juillet 1956, à 
élé approuvée une délibération du conseil municipal de Luzy {Niè- 
vre), conférant le titre de citoyen d'honneur de celte commune à 
M. Charles Roumagnac. 





Sûreté nationale. 





: Par arrêté du 9 juillet 1956, M. l'inspecteur de police de la sûreté 
Nalionale Cadene (René), de la circonscription de police de Firminy 
(loire), est détaché auprès du ministre des affaires étrangères \alfai- 
Tes marocaines et tunisiennes), en qualité de secrélaire de poiice, 
à compter du 4+ février 1952, pour une durée de cinq ans. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALS 
ET DES FORCES ARMEES 





Tableaux de concours pour la médaille militaire (année 1956) 
(militaires n'appartenant pas à l’armée active). 





Ces textes sont publiés au n° 18 du Pullelin officiel des décorations, 
médailles el récompenses paru ce jour. 





Décret du 12 juillet 1956 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 12 juillet 1956, sont décorés de la médaille 
Mililaire (services exceptionnels de guerre en Extrême-Orient) : 


ARMÉE 


Pour prendre rang à la 


Berger (Henri-Joseph), adjudant- 
chef. 

Cinjer (René), adjudant-chef. 

Andrieu (Louis-Danton), 
adjudant. 

Bailly (Henri-Cyrille), adjudant. 

Bouvat-Martin (Joseph-Emile), 
adjudant. 

Cazard (Marcel-Sylvain), 
adjudant. 

Darnaud (André-Auguste), 
adjudant. 

Finck (Jack-Lucien-Marcei), 
adjudant. 

Fournier (Jean-Adrien), 
adjudant. 

Garnier (Yves-Paul-Georges), 
adjudant. 

Laborde (Gilbert-Jean-François), 
adjudant. 

Langou (Robert-Raymond), 
adjudant. 

Laurençot (Paul-Alexandre), 
adjudant. 

Lemoine (Robert-Lucien-Louis), 
adjudant, 


Letinois (René-Charles), adjudant. 


Macheret (Jean-François), 
adjudant. 

Metayer (Yves-Robert), adjudant 

Penigaud (Jean-Henri), adjudant 

Ressicaud (Louis-François), 
adjudant. 

Rochard (Louis), adjudant, 

Santouil (Gatbriel-Sébastien), 
adjudant. 

Strub (Bernard-Jean), adjudant. 

Totet (René-Jean), adjuijant. 





DE L'AIR 


date du présent décret. 


Aimé (Jean-Charles-Joseph}, 
sergent-chef. 

Arlaux (Jean-Maurice), sergent- 
chef. 

Bara (Maurice-Camille-Victor), 
sergent-chef. 

Bousquet (Paul-fenri-Jean), 
sergent-chef. 

Buttard (Léon-Alfred), sergent- 
chef. 

Carron de La Morinais (Emma- 
nuel - Anne - Marie-Marcel), ser- 
gent-chetf, 

Dedieu (Jules-Georges), sergent 
chef. 

Faure (Jacques-Robert-Julien), 
sergent-chef. 

Feldenkreiss (Pierre-André), 
sergent-chef. 

Ferry (Jean-Augustin}, sergent- 
chef. 

Fraiche (André-François), sergent- 
chef. 

Grand (Roland-Charles}), sergent- 
chef. 

Martin (Pierre-Paul), sergent- 
chef. 

Mezelle (René-Jules), sergent- 
chel. 

Penzes (Michel), sergent-chef. 

lierson (Jean-André), sergent- 
chef. 

Rey (Pierre-Eugène-Louis), 
sergent-chef. 

Vandam (Jack-Emile), sergent- 
chef. 

Viant (Claude-Jean), sergent- 
chef. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec 
palme, mais elles annulent les citations accordées pour les mêmes 


faits. 





Décret du 16 juitiet 1956 portant promotion d'un Officier général 
de l’armée de terre dans la 2° sec.i:n du cadre de | éiat-major général. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la dé'ense nationale et des forces armées et du secrétaire 


d'Etat aux forces armées (terre) 
Vu le décret du 6 juin 1939 


crtant statut des officiers gfnéraux 


de ia 2° section au cadre de l’état-majur général; 


Le conseii des ministres cntendu, 


Décrè te : 


Art. fer, — M, le colonel du service du matériel Malcuit (André- 
Léon-Joseph) est promu Cans la 2° section du cadre de l'état-major 
général (Cadre de réserve) au grade d'ingénieur général de 2 ciasse, 
pour prendre rang du 4 août 1956, 








+54 2 
Lt. 


Ni 


it 
H 





6642 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——— 
19 Juillet 1956 





Art, 2. — Le président du conseil] des ministres, le ministre de la 
défense nationae et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1956, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le president du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale 
et. des forces armées, 
MAURICE DOURGÈS MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUXKE, 





Décret du 16 juillet 1936 portant nomination d’un contrôleur général 
de l’administration de la marine, 


a 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du sec:rélaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Va la loi du 2 mars 1902 portant organisation du corps du contrôle 
de l’administrati:n de la marine, ensemble les texles qui l'ont 
modifiée ; 

Vu le décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de 
guerre, armes et munitions; À 

Vu la décision présidentielle du 19 septembre 1921 fixant la situa- 
lion ces fonctionnaires du :ontrô!e de l’administration de la marine 
détrchfs de leur corps pour être affeclés aux services centraux du 
ministère de la marine; 

Le corseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1er, — M, le contrôleur généra: de {re classe de l’administration 
de ja marine André LA pet rue dm Pride | cesse ses fonc- 
tions de chef de la section administrative du secrétariat d'Etat à Ja 
marine et est réintégré dans les cadres du contrôle. 

Art. 2, — M. le contrôeur général de 1re classe André est nommé 
chef du groupe spécial de contrôle des matériels de guerre, en rem- 
placement de M. le contrôleur général de 1r° classe Lagarde, précé- 
demment appelé à d’autres fonctions. 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 


Par le Président de Ja Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 

Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL AUXIONNAZ. 


. 





Décret du 16 juillet 1956 portant affectation d'un officier général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
ieire d’Elat aux forces armées (marine), 

Vu le décret ne 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
altributions en matière de défense nationale; 

Vu le décrêt n° 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions du 
ministre de Ja défense nalionale et des forces armées et des secré- 
taires d'Etat aux forces armées (terre, marine, äir); 

Le conseil des ministres entendu, e 


Décrète : 

Art. fer, — M, l'ingénieur général de 2 classe du génie maritime 
Cosmi (J.-P.-J.-L.) est nommé directeur de l'établissement de Ja 
marine à Saint-Tropez. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des fortes armées et le secrétaire d'Etat aux 


(lorces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
| 


de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Juurnal ofJiciel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 


Par Je Président de la République: 
Le président duù conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale el des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


RENÉ COTY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


PAUL ANXIONNAZ. 








———_ 


Décret du 16 juillet 1956 plaçant un officier général dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré. 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu Ja loi du 4 mars 1929 portant organisalion des diflérents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — M. l'amiral Lemonnier (André-Georges), du port de 
Toulon, est placé, par anticipation et sur sa demande, dans la 2e sec. 
tion du cadre des officiers généraux, à compter du 4° août 1956. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le’ secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l’exéculion du pré- 
pe + qu qui sera publié au Journal ofliciel de la Répubique 
rançaise. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1956 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces wrmées, 
MAURICE BOUR4ÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. . 


RENÉ COTY. 





Décret du 16 juillet 1956 portant prise de rang et appellation 
de vice-amiral d’escadre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président dn conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérarchie militaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M, le vice-amiral Mariani (Noël), du port de Toulon, 
pres rang et appellation de vice-amiral d’escadre à compier du 
er août 1956. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du p'é- 
gent ri qui sera publié au Jou ofliciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONXAZ. 


RENÉ <COTY. 





Décret du 16 juillet 1956 portant nomination du vice-président 
du conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation aériennes, 





Le Président de la République, 


Sur la Lee du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 1916; 

Vu le décret n° 48-1812 du 29 novembre 4948 portant organi- 
sation du conseil supérieur ce l'infrastructure et de Ja navigation 
aériennes; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — Est nommé, à compter du 1 juillet 1956, vice-président 


‘du conseil rieur de l'infrastructure et la navigation aériennes 


M. le général de brigade aérienne Madré ee en remplacement 
de M. le général brigade aérienne y (Jean-Marie-Eugène), 
appelé à d’autres fonctions, 
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art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le secrélaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transporls el au tourisme et le secrétaire 
d'Etat aux forces amées (air) sont chargés, Chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 


. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le minis@® de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 
Le secrétaire d'Etat. aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 





Décret du 16 juillet 1956 portant admission d'un officier général de 
l'armée de l'air dans la deuxième setiion du cadre de l’etat-major 
général, cadre de réserve. : 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de ia défense nationa'e él des forces armées el du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (air;, 

Vu l’article 3% de la Constitution de la République française en 
date du 27 2ætdhre 196: 

Vu ja loi du 9 avril 193% fixant le stalut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air; 

Vu le décret-loi du 6 juin 1939 relatif au stalut des offi‘iers géné- 
raux de la deuxième seciion du ‘ad”r de l'élat-majo” général (cadre 
de réserve) ; 

Vu le décret du 39 juiliet 1953, portant mise en congé définitif du 
personnel navigant d’un officier, général ; 

Le conseil dès ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est admis dans la 2% se“tion du cadre de l'état-major 
g‘néral (cadre de réserve), et à compter du 20 août 4256, M, le 
général d'armée aérienne Léchères {Char'es-François), en congé du 
personnel navigant depuis le 20 août 1953 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armes (air), Sont chargés, chacun en te qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel 
d* la République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique : 
Le président du conseil des ministres, 
. GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE DOURGÈS-MAUNOURY. 


le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAPOREST, 





Décret du 16 juillet 1956 portant mise en congé définitif 
du personnel navigant d'un officier général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forees armées et du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de ja Constitution de ;:a République française en 
date du 27 octobre 446: 

Vu la loi du 9 avril 1985 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air; 

Vu l'ordonnance du 19 juillet 1943 relative à l’app'ication de nou- 
velles limites d'âge ir le personnel navigant de l'armée de l'air; 
Vu le décret n° 531% du 4 février 1932 portant relèvement des 
limites d'âge des officiers, fonctionnaires militaires, des fanctin- 
haires des corps de contrôle et des sous-ofliciers des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

Le conseil dés ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4, — M, le général de division aérienne Plou (Jean-Faustin) 
SU admis à bénéficier du congé définitif du persennel navigant, à 
Compler du 26 août 1956. 


Art: 2. — M, le général de division nérienne Plou (Jean-Faustin) 
“UTa Classé dans la 2e section du cadre de l'état-major géméral, cadre 
de réserve, le 26 aoûl 1961, 





Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Elat aux 
lorces armées (air), sont chargés, chacun en ce qui le. con°crne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juiliet 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 

Le président au conseil des ministres, 

GUY MOLLET, 

Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

HENRY LAFOREST, 





Décret du 16 juillet 1956 portant élévation à la dignité de grand'oroix 
dans l’ordre national de la Légion d'hènneur. 





ARMÉE ACTIVE 


Par déeret en date du 16 juillet 1956, pris sar la proposition du 
président du conseil des ministres, du minisire de la défense nat o- 
hale el des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre); vu la déclaration du conscil de l'ordre nalional de- la 
Légion d'honneur portant que la présente promotion est faite en 
conlormité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est élevé à la dignilé de grand'croix dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Magnan (Josenh-Mbraham-Auguste-Pierre-Edouard), général d’ar- 
mée ; Ai ans de services, 23 campagnes. A été blessé el cilé. Grand 
officier du 11 juillet 1947. 





Décrets du 16 juillet 1956 
portant promotions dans l’ordre national de là Légion d'honneur. 





Par décret en date du 16 jui''et 1955, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défensê nalo- 
nue et des forces armées et du secréläire d'Etat aux forces armées 
(terre); vu la déclaration du conseil de l'ordre nationñl de la 
légion d'honneur portant que la promotion du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 16 
conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre nalional de 
la Lég'on d'honneur (contingent loi n° 55-1062 du 6 août 1955) le 
militaire désigné ci-après : 


A la dignité de grand'croix. 


(Sans traitement.) 
M. Lachenaud (Jean-Baptis'e), contrôleur général de 1re classe de 
l'administration de l’armée ; :à ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. Grand officier du 25 ju n 1911. 





Par décret en dale du 16 juillet 1956, rendu sur la proposition dun 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nat'o- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
jierro) ; vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Ægion d’honnear portant! que les promotions du présent décret sont 
faites en conformilé des lois, décrets el règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, sont promus dans l'ordre nalinal de 
la Légion d'honneur (contngent loi n° 55-1062 du 6 aoûl 1955) lès 
militaires désignés ci-après: 


A la dignité de grand ofjicier.… 


(Sans traitement.) 


M. Léonard de Juvigny (Aïlbert-Marie-Victor-Louis), général de bri- 
gade ; 51 ans dé services, 14 campagnes. A été blessé et cité. Com- 
mandeur du 30 jun 1%8, 

M. Uzac (Joseph-Casimir), médecin généra!; 57 ans de services, 
14 campagnes, A été cité. Gommandeur du 13 juillet 1938. 


Par décret en dale du 16 juillet 1956, rendu sur la proposition du 
président du conseil des minisires, du ministre de la défense nat.0- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre); vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les promotions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, sont promus dans l'ordre nalinnal de 
la Légion d'honneur {cont'ngent loi n° 55-1062 du 6 août 1955) les 
Militaires désignés ci-après : 


A la dignité de grand officier. 


(Sans traitement.) 
M. Duche (Augustin), général de division: 48 ans de services, 
11 campagnes. À été blessé et cité, Commandeur du 21 mai 194. 
M. C'metiere (Pierre-Joseph}, gfnéral de hrignde: 61 ans de ser- 
vices, 21 campagnes. A été cité. Commandeur du 16 juin 192, 
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Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 11 juillet 195%, Mme Mignaton (Hélène), perforeuse- 
véritieuse tilulaire à l'alelier de construction de Puteaux, est déta- 
chée à l’élablissement d'expériences techniques de Bourges, dans 
lé corps des agents de bureau régis par le décret n° 51-705 du 
6 juin 1951, en qualité d'employée de bureau aux écritures et pour 
une période de cinq ans à compler du 1er avril 1956. 


Liste des candüiats autorisés à participer aux épreuves du concours 
d'admission dans le corps du contrôle de l'administration de l’aéro- 
nautique. 





Par arrêté du 9 juillet 1956, sont autorisés à participer aux épreu- 
ves du concours d'admission dans le corps du contrôle de l’adminis- 
tration de l'aéronautique qui s'ouvrira à Paris le 29 novembre 16: 

M. le capilaine Lavigne (11.-J.-M.-J.-A.). 

M. le capitaine AlWassier (A.-M.). 

M le commissaire de ire classe de la marine Brocard (J.). 








ER RRRERETCEE 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
FT FINANCIERES 





Autorisation aux Caisses de crédit municipal de tenir des compt 
de disponibilités courantes des organismes de sécurité sociale. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’ordonnance du 4 octobre 
4945 relative à l’organisation de la sécurité sociale, et notamment 
l'article 92, modifié par le décret n° 46-2958 du 31 décembre 1946, 
et l’article 106, 


Arrélent : 


Art. 4er, — Toute caisse de crédit municipal est autorisée à tenir 
les comptes de disponibilités courantes des organismes de sécurité 
sociale, sous réserve qu'el:e prenne l'engagement de respecter les 
prescriplions imposées par le ministre du travail et de la sécurité 
sociale pour la tenue de ces comptes. 

Art. 2. — L'agrément sera retiré aux caisses de crédit municipal 
qui contreviendraient aux prescriptions visées à l’article précédent. 

Art. 3. — Le présent arrêié sera publié au Journal officiel de la 
République française. F 

Fait à Paris, le 12 juillet 1956. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
vHILIPVE MUET. 
Pour le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





ACRICULTURE 


Arrêté du 12 juin 1956 portant attribution de la médaille d'honneur 
des eaux et forêts, 





Ce texte est publié au n° 18 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Comité primaire de gestion « Fruits et lézumes », 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d’Etat aux 
aflaires économiques, 

Vu le décret ne 55-1105 du 17 août 1955 relatif à l’organisation et 
aux modalités d'intervention du fonds de garantie muiuele et 
d'orientation de la production agricole; 

Vu l'arrêté du 17 mai 1956 portant créalion d’un comité primaire 
de gestion « Fruits et légumes»; ; 

Sur le rapport du directeur de la production agricoie, 


Arrêtent : L 

Art, 1er, — L'article 2 de l'arrêté du 17 mai 1956 est modifié ainsi 
qu’il suit: 

Au lieu de: «.… et notamment de déterminer par catégories de à 
duits les bénéficiaires des sommes à attribuer ou à répartir », lire 
« .… et notamment de proposer par catégories de produits les béné- 
ficiaires des sommes à allribuer ou à répartir », 


pour une période d'un an, à compter du 1 mars 1956, 











































Art. 2. — L'article % de l’arrêté du 17 mai 1956 est complété ains 
qu’il suit: 
« Le secrétaire général du fonds de garantie mutuelle et d’orieàh. 
tation de la production agricole et le contrôleur d'Etat auprès de 
cet organisme assistent de piein droit aux réunions du comité ». 
Art, 3. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
Pexécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal djficica 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 juin 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
° et par délégation: 
© Le conseiller technique, 
HENRI FERRU. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Homologation de bases de calcul applicables 
er matière d'indemnisation de dommages de guerre agricoles, 





Par arrêté concerté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture en daie du 7 mai 19%, pris en application de l’ar- 
ticle 23 modifié de la loi no 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre ct du décret n° 51-972 dn 13 septembre 1954, sont 
homologuées, pour la détermination de l’indemnité applicable aux 
cultures et peupiements pluriannuels, les bases de calcul consti- 
luant les barèmes annexés audit arrêté. 

Un exemplaire de cet arrêté est déposé à la direclion des dom- 
mages de guerre de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement et au siège de chaque direction 
départementale de Ja reconstruction et du logement, 





Services extérieurs. 


Par arrété du #1 juillet 1956, M. Douag Mohamed, fngénieur titu- 
laire de 1re classe, 3e échelon, des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, détaché auprès du gou- 
vernement général de l’A'gérie en qualité de chef de servi’e dépar- 
temental, 1er échelon. au commissariat à la reconstruction des 
régions sinistrées du Chéiiff, est maintenu dans la même position, 
pour une période d'un an, à compter du 21 décembre 1955. 


Par arrêté du 11 juillet 1956, M. Carette (Marcel), vérificateur 
technique titulaire de {re classe, 4° é’helon, des services exléricurs 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, détaché 
auprès du gouvernement général de l'Algérie en qualité de revi- 
seur de {re classe, 3e échelon, au commissariat à la reconstruction 
des régions sinistrées du Chéliff, est maintenu dans la même posi- 
tion, pour une période d’un an, à compter du 21 décembre 1955. 


Par arrêté du 11 juillet 1956, M. Pierrejean (Guy), vérificateur 
technique titulaire de 2° classe, 4e échelon, des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, délaché 
auprès du gouvernement général de l'Algérie en qualité de revi- 
seur de {re classe, 1e échelon, au commissariat à la reconstruction 
des régions sinistrées du Chéliff, est maintenn dans la même posi- 
tion, pour une période d’un an, à compter du fer mars 1956. 





Par arrêté du 11 juillet 1956, M. Siccardi (Robert), vérificateur 
technique titulaire de 2 classe, 4 échelon, des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement détaché 
auprès du gouvernement général de l’Algérie en qualité de reviseur 
de 1re classe, 4e échelon, au commissariat à la reconstruction des 
régions sinistrées du Chéliff, est maintenu dans la même position, 





Ciroulaire relative à l'affectation de certaines indemnités à des 
travaux à effectuer sur des immeubles d'habitation à usage de 
résidences princ:pales. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 juillet 1956: page 62, 
2 colonne, %æ ligne, au lieu de: «circulaire ne 53-453 du 6 juilet 
1953 », lire: « circulaire n° 50-153 du 6 juiilet 1950 ». 
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Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 11 juillet 1956, M. Connes (Pierre), professeur agrégé 
de physique au lycée Mieheiet, est placé en position de détachement 
auprès du direcieur du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période de 1 an, à comptler du 1e octobre 1955, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur, 





Par arrôté du 11 juillet 1956, M. Defos du Rau (Jean), professeur 
agrégé d'histoire au lycée Montesquieu, à Bordeaux, est placé en 
wsilion de détachement auprès du directeur du centre national de 
a recherche scientifique, pour une période de 1 an, à compter du 
der octobre 1955, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





Par arrêté du 11 juillet 1956, M. Mianes (Pierre-André), aide-physi- 
cien à l’observatoire de Bordeaux, est placé en position de détache 
ment pour une nouvelle période de 1 an, à dater du 1 octobre 
1955, et mis à la disposition du centre national de la recherche 
scientifique, en vue d'effectuer des travaux à l'observatoire de 
Haute Provence. 





Par arrité du 12 juil 1956, M. Parreaux (André), professeur 
agrégé d'anglais au Jvcée Henri-IV, à Paris, est placé en position ge 
détachement auprès du directeur du centre national de la recherche 
scientifique, pour une période de 1 an, à compter du 1‘ octobre 
4955, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 12 juillet 1956, M. Senghor (Léopold), professeur 
agrégé de grammaire, est maintenu de plein droit en position de 
détachement auprès de l’Assemblée nationale pour une période: 
4° de cinq ans, à compter du 21 septembre 1950; 2° d’un an, à 
compter du 21 septembre 1955, en vue d'exercer des fonctions parle- 
menlaires. 





Engssignement du premier degré. 





Par arrèlé du 11 juillet 1956, M. Brusset (Gustave), instituteur 
hors classe du département de la Gironde, est mis, du 1% mai 1955, 
pour cinq ans, à la disposilion du directeur du centre national de 
documentalion pédagogique, pour exercer ses fonctüons d'instituteur 
délégué audit centre. 





Par arrêté du 11 juillet 1256, M. Le Flohic (Jean), instituteur de 
fe casse du département de la Mayenne, est mis, du 1 octobre 
4%5, pour une durée de-trois ans, à la disposition du directeur de 
l'école normale supérieure, pour exercer ses fonclions d'élève 
professeur. 





Par arrêté du 11 juiliet 1956, Mme Desmoulins, née Orlianges, 
institutrice de 4° classe du: département de la Vienne, est mise, 
du 1% septembre 1955, pour cinq ans, à la disposition du directeur 
général de l’enseignement technique, pour exercer ses fonctions 
de conseillère d'orientation professionnelie au centre d’orientation 
professionnelle du 11° arrondissement à Paris, 


Par arrêlé du 11 juillet 1956, Mle Barennes (Suzanne), institu- 
trice de 6 classe du département de l'Hérault, est mise, du 1° avril 
1956, pour une durée de cinq ans, à la disposition du secrétaire 
général des centres d'entraînement aux méthodes d'éducation active, 
pour exercer ses fonctions d'instructrice régionale. 





Par arrété du 11 juillet 1956, M. Bareil (Eugène), instituteur de 
fre classe du département du Bas-Rhin, est mis, du 17 mars 1956, 
pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur du centre 
national de documentation pédagogique, pour exercer ses fonctions 
d'instituteur chargé d’études audit centre. 


Par arrêté du 12 juillet 1956, M. Colin (Edouard), instituteur de 
3e classe du dépariement du Calvados, est maintenu, du 10 août 1953, 
pour cinq ans, à la disposition du préfet du Calvados, pour exercer 
_ fonctions de directeur de l'office municipal de la jeunesse à 

aen. 





Par arrêté du 12 juillet 1956, M. Schwartz (Marcel), instituteur de 
4 classe du département de Maine-et-Loire, est mis, du 1% septem- 
bre 1954, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur 


général de l’enseignement technique, pour exercer ses fonctions de : 


conseiller d'orientation professionnelle au centre d'orientation pro- 
fessionnelle de ja Roche-sur-Yon. 








= —— 


































Liste des candidats admis à prendre part au concours d’agrégation 
des facultés de droit ouvert en 1956. 


Par arrêté du 18 juillet 19%: 
Les candidats dont les noms suivent sont auborisés à prendre 
part au concours d'agrégation des facullés de droit ouvert par les 
arrêtés des % avril et 8 juin 1956: 


Section des sciences économiques. 


MM. Lé Thanh Khot. 
Mercillon (Henri). 
Bauchet (Pierre). Minvielle (Rosny).- 
Cédras (Jacques). Monteil (Jacques). 
Chabert (Alexandre). Mie Mossé (Eliane). 

M'e Cordebas (Colette). MM. Parent (Jean). 

MM. Ducros (Bernard). Penouil (Marc). 
Flamant (Maurice). Perrin (Jean-Claude). 
Fontaneau (Pierre). Ponsard (Claude). 
Gendarme (René). Rabeil (Jacques). 
Guihéneuf (Robert). Rulliere (Gilbert). 
Hosmalin (Guy). Soulquin (Salomon). 
Lassudrie-Duchene (Bernard). Tavitian (Roland). 
Latil (Marc-Aurèle). Tiano (André). 
Le Bourva (Jacques). Vauzanges (Jean-Louis). 
Ledue (Michel). Wolff (Jacques), 
Le Nohan (Gildas). Zarka (David). 


MM. Aventur (Jacques), 
Badouin (Robert). 





Section de droit public. 


MM. Ardant (Philippe). 
Benar (Georges). 
Biays (Philippe). 
Boudet (François). 
Bruyas (Jean). 
Castagné (André). 
Charpentier (Jean). 
Cocätre (André). Salomon (Jean). 
Conac (Gérard). Seurin (Jean-Louis). 
de Corail (Louis). Siorat (Lucien). 
Ducos-Ader (Robert). Sirat (Charles). 
Dufau (Jean). Soubeyrol (Jacques). 
Feuer (Guy). Tixier (Gilbert). 
Garagnon (Jean). Venezia (Jean-Claude). 
Jaquet (Paul). Vergnaud (Pierre). 
Jeanneau (Benoît). Vignes (Daniel). 

Les candidats dont les noms suivent sont autorisés à prendre part 
au concours d'agrégalion des facuités de droit ouvert par les arrêtés 
des %5 avril et 8 juin 1956, sous réserve de compléter leur dossier: 


M'e: Lemasurier (Jeanne). 

MM. Levy (Denis). 
Lupi (Gérard), 
Marcel (Joseph). 
Py (Jean-Marie). 
Robert (Jacques). 
Robin (Maurice), 





Section des sciences économiques. 


MM. Dargent (Edmond). MM. Nguyen Cao Hach, 
Duvaux (Jacques). Passet (René). 
Houssiaux (Jacques). Vincens (Jean). 
Moset (Michel). 


Section de droit public. 
MM. Moreau (Jacques). 
Rossilljon (Claude), 
Sillard (Pierre). 
Veilas (Pierre). 


MM. Bentz (Jacques). 
L'urand (Claude). 
Groshens (Jean-Claude). 
Louis Lucas (Paul). 

Di Maltz (Pierr:). 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 juillet 1956 portant promotions et nominations 
dans les ordres de la France d'outre-mer, 





Ce texte est publié au n° 18 du Aulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 16 juillet 1956 fixant la date d’une élection partielle 
à l’assembiée territoriale de l'Oubangui-Chari. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret organique du 2 février 1852, notamment son article %5, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou ver gr 

Vu da loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occiden- 
tale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du 
pars he 21 de Madagascar et des Comores, et notamment son 
-_, , 
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vu le décret n° 46-2374 du 25 octobre 1916 portant création d’as- 
semblées représentatives lerriloriales en Afrique équatoriale fran- 
ile décret ne 52-203 du % février 1952 relatif à la répartition 
des sièges entre les circonscriptions électorales pour les élections 
aux assemblées terriloriaies en Afrique équatoriale française, 


Décrète : 

Art. 1e, — La date de l'é'ection d’un membre de l'assemblée 
territoriale de l’Oubangui-Chari, dans la circonscription électorale de 
jouham pour le collège des citoyens de statut civil particulier, afin 
de pourvoir au remplacement de M. Ouanefño, déclaré démiSsion- 
naire d'oflice, est fixée au dimanche 26 août 1956. 


Art. 2, — La campagne électorale est ouverte le vingtième jour 
précédant la date du sérulin, à zéro heure. 


Art. 3. — L'élection a lieu sur les listes électorales arrêtées le 
gt mars 1956. 

Les chefs des circonscriptions administratives dans lesquelles, 
conformément à l’article 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, 
ii y a lieu d’apporter des changements à ces listes publieront cinq 
jours avant la réunion des électeurs un tableau de rectificatjon 
sontenant lesdits changements. 


Art, 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du vrésent décret, qui sera publié aux Journaux ofliciels 
de la République française ‘et de l'Afrique équatoriale française et 
inséré au Bulletin ofliciel de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, : 
GASTON DEFFERRE. 


GUY MOLLET, 





Délégations de signature. 





Le ministre de la France d'oulre-mer, 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 


| comptabilité publique; 


Vu ie décrel du :3 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrèté leur signature; 

Vu le décret du 1e février 14956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1954 portant organisation de la direction des 
affaires militaires; 

Vu l'arrêté dn 14 février 19%56 portant délégation de signature inséré 
au Journal ofJiciel de la République française du 23 février 1956, 


Arrête : 


art er, — L'arrêté du 14 février 1956 visé ci-dessus est modifié 
ainsi qu'il suit: 
« Art. 1er, trois derniers alinéas, 


Au lieu de: 

« En cas d’absence ou d'empêchement de M. le général Missonier, 
délégation permanente de signature est donnée : 

« À M. le colonel Robineau, directeur adjoint, en ce qui concerne 
les actes prévus aux paragraphes 1%, 3 et 4 ci-dessus; 

« À M. l’intendant militaire de re classe Calvez, -sous-directeur, 
2 ce qui concerne les acles prévus aux paragraphes 2 et 5 ci- 
SSUS v, « 

Lire : 

« En cas d'absence ou d'empêchement de M. le général Missonier, 
&ézalion permanente de signature est donnée : 

« À M. le colonel Robineau, directeur ee en ce qui concerne 
ks uctes prévus aux paragraphes 1er, 3 et 4 ci-dessus; 

« A M, l’intendant militaire de fre classe Banon, sous-directeur, 
Hs ce qui concerne les actes prévus aux paragraphes 2 et 5 ci- 
CsSUS,. » y 

Art. 2. — Remplacer la rédaction par la suivante: 

« Art. %, — M. l'intendant militaire de {re classe Banon, sous- 
directeur à la direction des affaires militaires, a la délégation per- 
manente de signature du ministre de la France d'outre-mer en ce 
qui concerne; ; 

« 1° Les pièces justificatives des ordonnances de payement, de 
virement ou de délégation et des titres de perception; 

« 2 Les décisions concernant les délégations de solde d'office. 

« En cas d'absence ou d'empêchement de M. l'intendant militaire 
de {> classe Banon, délégation est donnée à M. l'intendant mili- 
laire de 2e classe Gamet. » 

« Art. 3, 2 alinéa, 


Au lieu de: 

« En cas d'absence ou d’empéchement des officiers ci-dessus dési- 
nés, délégation est donnée respectivement à M. le lieutenant-colonel 
Coq et à M. l'intendant militaire de 3° classe Cazaux pour les actes 
prévus au présent article », 


Lire : F 
« En cas d'absence ou d'empéchement des officiers ci-dessus dési- 
Bnés, délégation est donnée respectivement à M. le lieutenant- 
clone! Coq et à M. l'intendant mäitaire de 2 classe Gamet pour 
les acles prévus au présent articie ». 








Art. %. — Le directeur du cabinet du ministre de la France d'outre- 
mer, le directeur des affaires militaires et le directeur du controls 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Joumal üfficiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1956. 
GASTON DEFFERRE. 





Administrateurs. 





Par arrûté en date du 22 juin 1956, les arrêtés des 3 mal 1955, 
4er octobre 1955 et 21 novembre 1955 sont annulés en ce qui concerne 
la revision de la siluation administrative de MM. Bruhatl (Auguste), 
Dupertuis (Jean), Exbrayat (Louis), Widmer (Robert), Frances 
(Roger), Montheard (Pierre) el Rousscau (Bernard). 

Après constatation de majorations d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active et continue à la Résislance accordées en 
application des disposilions de la loi du 26 septembre 19%51 et après 
constatation de majorations de services pour campagnes de guerre 
accordées en application des dispositions de la loi du 19 juillet 1952, 
la situation administrative des administrateurs de la France d'outre- 
mer dont les noms suivent est ainsi fixée, au point de vue ce la 
solde et de l'ancienneté, à compter des dates indiquées: 


M. Bruhat (Auguste), administrateur en chef, 2% échelon: 28 juin 
1952; administrateur en chef, 3e écheion: 21 janvier 1954 (R. S. M. 
épuisés). 

M. Dupertuis (Jean), administrateur en chef, 2° échelon: 28 mal 
195 (R. S. M. épuisés). 

M. Exbrayat Louis), administrateur en chef, 2° échelon: 1° jan- 
vier 1951; administrateur en chef, 3° échelon: 13 janvier 19,55 
(R. S. M. épuisés). 

M. Widmer (Robert), administrateur en chef, 2% échelon: 5 juin 
4953; administrateur en chef, 5° échelon: 5 juin 1955 (R. $. M. 
épuisés). 

M. Frances (Roger), administrateur, 2 échelon: 10 février 1953; 
administrateur, 3° échelon : 10 février 1955 (R. S. M. épuisés). 

M. Montheard (Pierre), administrateur, 2° échelon: {+ janvier 
1951; administrateur, 3° échelon: 12 janvier 1955 (R. S. M. épuisés). 

M. Rousseau (Bernard), administrateur, 2 échelon: 18 décembre 
1%53; administrateur, 3° échelon : 18 décembre 1955. 





Par arrêté en date du 22 juin 1956, les arrêtés des 1e octobre et 
21 novembre 1955 sont annulés en ce qui concerne M. Miileliri 
(Paul), administrateur en chef de la France d'outre-mer. 

Est attribuée à M. Milleliri {Paul}, administrateur en chef, 3° éche.- 
lon, de la France d'outre-mer, une majoration d’ancienneté de 
4 mois 3 jours au titre des lois des 6 août 1948 et 24 juin 1950, 
avec eflet rétroactif à compter du 8 août 1948. 


La situation administrative de M. Milleliri (Paul) est ainsi fixée, 
au point de vue de la solde et de l'ancienneté: 

Administrateur de 2e classe des colonies après 2 ans à compler 
du 18 novembre 1950; - 

Administrateur, 3° échelon, à compter du 1er janvier 1951: 

Administrateur en chef, 1er échelon, à compter du 1er janvier 1953; 

Administrateur en chef, 2° échelon, à compter du 1°r janvier 1953; 

Administrateur en chef, 3° échelon, à compter du 11 octobre 1954 
(rappeis de services militaires conservés: néant). 





Administration centrale. 





Par arrêté du 12 juillet 1956, il est mis fin, pour compter du 
46 avril 1956, au détachement de M. de Ferry (Alfred), archiviste 
paléographe, adjoint au chef de service de ire classe de l’adminis- 
tralion centrale du ministère de la France d'outre-mer, auprès du 
ministère de l'éducation nationale. 


M. de Ferry (Alfred) est détaché à indice égal (500), pour une 
ériode maximum de cinq ans, à compter du 16 avril 1956, dans 
es fonctions de secrétaire général de l’école nationale de la France 
d'outre-mer, en remplacement de M. Riedinger, réintégré dans son 
cadre d’origine, à compter de la même date, 





Administration générale. 





Par arrêté du 26 juin 1956, au litre de la loi ne 51-1124 du % sep- 
tembre 1951, avec effet rétroactif pour compter du 27 septembre 1951, 
une majoration d'ancienneté” de 4 an 1 mois 17 jours est attribuée 
à M. Merlet (Aïphonse), chef de bureau de 2% classe d’administra- 
lion générale d'outre-mer, qui a été radié des contrôles de ce 
cadre le 30 juillet 1953, date de sa nomination dans le corps des 
administrateurs de Ja France d'outre-mer. 
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Par arrêté du 26 juin 19%%6: 

M. Serreau (Jean), nommé rédacteur stagiaire de 1re classe d’admi- 
nistration générale d'outre-mer, pour compler du 19 janvier 1954, 
tilularisé dans son grade, pour compter du 21 janvier 1%55, avec 
R. S, M. conservés de 11 mois {1 jours, est promu sous-chef de 
bureau de 2e c'asse tant au point de vue de la solde que de 
l'ancienneté, pour compter du 1® juillet 1955, avec R. S. M. conser- 
vés de 4 mois 21 jours. 


M. Taiclet (Claude), nommé rédacteur stagiaire de 3° classe d’ad- 
ministration générale d'outre-mer, pour compter du 25 mai 1953, 
titularisé dans son grade, pour compler du 29 mai 1954, est promu 
rédacteur de 2e classe lant au point de la solde que de l’ancienneté, 
pour compiler du 4er juillet 19%, 





Agriculture. 


Par arrêté du 12 juillet 1956, M. Buu-De (Henry), ingénieur de 
2% classe d'agriculture de la France d'outre-mer, est placé dans la 
position de détachement du 28 octobre 1950 au 31 mars 1954, auprès 
du Gouvernement du Viet-Nam, en qualité de technicien. 


Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
22 juin 1956, sont rapportées, en ce qui concerne M. Samson (Mau- 
rice), les dispositions de l’article ter de l'arrêté du 29 février 1956. 

M. Samson, instituteur du cadre métropolitain détaché, titulaire 
du C. A. I. P., oplion France outre-mer, est intégré dans le cadre 
général de l’enseignemen: et de la jeunesse de la France d'outre- 
mer en qualité d'inspecteur de l’enseignement primaire stagiaire 
pour compter du 22 octobre 1955 et rangé à la même date à la 
é classe du grade d’inspe:leur primaire, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 juin 1956, M. le professeur Payet (Maurice), directeur de l'école 
préparatoire de médecine et de pharmacie de Dakar, est placé en 
cé de mission à Paris pendant la deuxième quinzaine de mai 





Par arrêté du 12 juillet 4956, M. Petit-Colin (Jean), professeur 
certillé de % écheion du cadre général de l’enseignement et de la 
jeunesse de la France d'outre-mer, est placé dans la position de 
service délaché auprès du ministre des aflaires étrangères (relations 
avec les Etats associés), pour servir auprès de la mission culturelle 
en Indochine, pour la période s'étendant du 4° janvier 1%53 au 
81 janvier 1956, 





Postes et télécommunications. 


a ———— 


Par arrêté du 12 juillet 1956, M. Chiffre (André), receveur supé- 
rieur de 1re classe après deux ans du cadre général des postes et 
télécommunications de la France d'outre-mer, est placé dans la 
position de détachement du 8 août 1952 au 13 février 1956 'inclust- 
vernent, pour servir dans les mêmes fonctions auprès du Gouverne- 
ment du Cambodge, 





Travaux publics, mines et techniques industrielles, 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
47 avrit 1956, M. Dosdat (Paul), ingénieur adjoint de 1re classe, placé 
par arrêié en dute du 25 février 193, en position de détachemen 
auprès du ministère des travaux publics, es transports et du tou- 
risme, pour servir au service de l'infrastructure aéronautique, a été 
réintégré dans son cadre d’origine, pour compter du £+ avril 1956, 
sous réserve de son aptitude au service outre-mer, 


Par arrété du ministre de la France d’outre-mer en date du 4 juil- 
let 1956, M. Therond (Claude\,-ingénieur adjoint des travaux publics 
de l’Elat de 3e classe (ponts et chaussées), placé en position de 
service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour 
compter de la date de son embarquement, à été, pour compler de 
la raême date, classé dans le cadre général des travaux publics . de 
la France d'outre-mer au grade d'ingénieur adjoint de 3° classe. 


Per arrèté du 7 juillet 1956, M. Duroux (Marcel), ingénieur prin- 
cipal des travaux publics de la France d'outre-mer, est p en 
position de détachement, pour une période de trois ans, a du 
ministre des affaires étrangères, pour servir en Ethiopie, au titre de 
eng + rue technique bilatérale française, à compter du jour de 
son départ. 








——— 


Par arrêté du 9 juillet 1956, M. Minjoz (Charles), ingénieur des 
travaux publies de la France d'outre-mer, est placé en posilion de 
détachement auprès du Gouvernement royal du Laos pour une 
période de einq ans, à ooimpier du 29 septembre 4952 (afaires 
étrangères). 





Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer. 





Par décision du 28 juin 1936, M. Bourgeau (Jean), sous-directeur 
des aflaires politiques au ministère de la France d'outre-mer, recoit 
mandat de représenter Je ministre de la France d'outre-mer ay 
conseil d'administration de la société d'Etat dite Société de radio. 
diffusion de la France d'outre-mer, en remplacement de M. le gou- 
verneur Spenale, appelé à d'autres fonctions. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Sociétés mutualisies. 





DÉPARTEMENT pu BaAs-RHIN 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 10 juil'et 1956, a été approuvée ;1 fusion de la sociéte 
mulualisie dite Société mutualiste de l'union des syndisats lithogra- 
phiques d'A:sace, ne 67-201, à Sirasbourg, avec la société mutualiste 
dite Société mulualiste de l'union des syndicats typographiques 
d’Alsace et de Lorraine, ne 67-179, à Strashaurg, qui s’appellera désor- 
mais Société mutuaiiste de l’union des syndicats typos-lilhos d'Alsace 
et de Lorraine, 





DÉPARTEMENT DE LA SRINE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 11 juillet 1956, a élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Les Prévoyanis, ne 75-90, à Paris, avec la société 
mutualiste dite Les Prévoyants mutua!istes, ne 75-1953, à Paris. 





Caisses autonomes mutualistes, 


————— 


DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 11 juillet 1%556, a été approuvé le règlement ce la caisse 
autonome mutualist: d'assurance annuelle en cas de décès crée, 
sous le titre de Caisse autonome d'assurance décès du département 
de la Guade:oupe, par l'union de sociétés mutualistes dite Fédéra- 
a pomme de la Guadeloupe et dépendan-es, ne 1402-87, à Pointe. 

-Pitre. 





Régimes spéciaux de sécurité sociale des agents permanents 
de oërtaines Collectivités locaies. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 4 Er 1956: page 6211, 
29 colcnne, 2° alinéa, 6° et 7 ligne, au lieu de: « 4 et 24 février 1955 », 
lire: « 4, 21 et 24 février 1955 ». 





Contrôle général de la sécurité sociale. 





Par arrêlé du 12 juillet 1956, pour tenir compte des dispositions 
de l'arrêté du 14 février 1956 portant reclassement de M. Delamotle 
en qualité de contrôleur ral de la sécurité sociale de 2° classe, 
les dispositions du premier alinéa de l'article 4æ de l'arrété du 
17 décembre 1955 sont modifiées comme suil: 

« M. De'amotte (Yves), contrôleur général de la sécurité sociale 
de 2e classe, 4e échelon (indice 410), est détaché en-qualité d'admi- 
nistrateur civil de 2 classe, 4 échelon (indice 410), au secrétariat 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale pour une période de cinq 
ans, à compter du 1° janvier 1956 », 





Liste d'admission à l'examen professionnel pour l'emploi 
d'inspecteur des directions régionales de la sécurité sociale. 
Examen du 15 mars 1956. 


Candidat admis à la période d'essai: M. Richard (Hdvis), 
+e+— 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Administration centrale. 


Par arrêlé du 12 juillet 1956, le détachement de Mme Bruneau 
(Germaine), adjoint administratif de 9% échelon à l'administration 
centrale du secrétariat d’Elat à la santé publique et à la population, 
auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour y exercer les 
fonctions de rédacteur des services civils et financiers du Cameroun, 
est renouvelé du 24 février 1955 au 14 août 1955 inclus. 





inspection de la population et de l'aide sociale. 





Rectiftatif au Journal officiel du 6 juillet 1956: page 6776, 
1e colonne, au lieu de: « Par arrété en date du 29 juin 1956, 
M. Donsæau (Henri), inspectèur divisionnaire, inspecteur départe- 
mental. », lire: « Par arrêté en date du 29 juin 1956, M. Donzeau 
(enr inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la 
por n et de l’aide sociale de la Haute-Vienne, est promu à 
échelon fonctionnel du grade d'inspectéur divisionnaire de la popu- 
lation et de l'aide sociale (indice 630), À compter du 4+ janvier 
1956 », et au lieu de. « Par arrêté en dale du 29 juin 1956, Mile Léo- 
nard (Made:eine)}, inspecteur principal de 4 échelon, directeur de la 
population. », lire: « Par arrêté en date du 29 juin 1956, Mlle Léo- 
nard (Madeleine), inspecteur principal de 4° échefon, directeur dépar- 
temertal de la lation et de l’aide sociale, est promue à la classe 
exceptionnelle u grade d'inspecteur principal de L population et de 
l'aide sociale ‘indice 510), à compler du 4er janvier 1956 (4er échelon) ». 





Ciroulaire du 18 juin 1956 relative à ja réglementation sanitaire, 
l'installation et l’utilisation de fo6ses septiques. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
à Messieurs les préfets (directions départementales de 
la Santé et bureaut d'hygiène). “ 


La circulaire n° 60 du 4 mai 1953 relative aux appareils d’assainis- 
sement- dils « fosses sepliques » et aux appareils ou dispositifs épu- 


ralours de leurs effluents faisait remarquer que les instructions du : 


conseil supérieur d'hygiène n'ont pas exclu la possibilité d'admettre 
pour les habitations isolées des dispositifs présentant des caractéris- 
tiques différentes à condition qu'ils fournissent des résultats d'épu- 
ralion équiva'ents. 

Il importait, en eflet, en raison des limites d'emploi fixées aux 
fosses septiques, de réserver l'avenir, d'autant pius qu'il existe des 
sppareils se recommandant par des modes d'utilisation basés sur 
d'autres principes.  : 

C'est le cas, en particulier, des fosses de décantation-digestion et 
des fosses chimiques qui pouvaient être autorisées en certaines 
occasions dans le cadre des dérogations admises par les directeurs 


‘ départementaux de la santé, mais qui n'avaient pas encore fait jus- 


qu'ici, faute d'une expérience suffisamment contrôlée, l'objet d'une 
rég:ementation. 

Après une longue élude du prob'ème, le conseil supérieur d'hv- 
giène publique de France a été d'avis que les appa’eils susvisés 
pouvaient être admis par les services de la santé sous réserve de 
l'observation des condilions énoncées dans le rapport ci-joint adopté 
rar l’Assemblée dans sa séance du 26 mars 1956. 

Les fosses de décantation-digeslion, dérivées de la fosse Imhof, 
sont plus spécialement indiquées, pour des fmmenbies collectifs d'une 
certaine importance, 11 y a lieu de remarquer, en effet, qu'une des 
conditions exigibles est une capacité suffisante pour répondre aux 
besoins de trente usagers au minimum. 

Le volume doit être tel que le lemps minimum de une heure et 
demie, nécessaire d'une façon générale pour la sédimentation, soit 
réalisé dans ces fosses de faible capacité au moment de la pointe. 

La durée de digestion, qui est en moyenne de trente à quarante 
jours dans les stations d'épuration collectivés, est prévue dans les 
fosses moins importantes pour un laps de temps d'au mojns six 
Mois. IL est donc indispensable d'effectuer périodiquement la vidange 
des boues accumulées d'une part et l'enlèvement des flottants 
d'autre part, à 

Plutôt que d'abandonner ces opérations à l'usager, il semb'e plus 
rationnel d'imposer, sauf aménagements spéciaux placés sous leur 
responsabilité, que le constructeur ou l'installateur assurent par 
contrat l'entretien et l'enlèvement des boues des fosses selon une 
Iériodicité au moins bisannuelle. 

Quant à l'effluent, qui présente les caractéristiques d'une eau 
usée décantée non fermentée, fi! doit être épuré biologiquement 
avant son rejet dans un milieu naturel quelconque dans les condi- 
lions indiquées à propos des fosses septiques. 

Il y a lieu notamment de prescrire entre les dispositifs épuraleurs 
et les points d'eau potable des distances suffisantes qui avaient été 
fixées par l'instruction sur les fosses septiques à 100 mètres et 
150 mètres (textês nes 13 et 15). 

Toutefois, à l'expérience, il est apparu au conseil supérieur d'hy- 
&itnc que ces distances pouvaient généralement être réduiles sans 


- 








\ 


inconvénient et qu’on pouvait adopter uniformément pour les fosses 
séptiques et appareils analogues l'éloignement de 35 mètres jéga- 
lement fixé par le décret du 26 septembre 1953 relatif à l'implantation 
des cimetières. 

Les fosses chimiques doivent être nettement distinguées des fosses 
septiques ou des fosses de sédimentation, car elles ne peuvent assu- 
rer l’épuration des eaux ménagères, qu'il est cependant ralionnel de 
traiter avec les eaux-vannes dans un dispositif commun. 

IL y a donc lieu de réserver ces appareils, et en particulier la fosse 
à la soude, à tous ies cas où l'assainissement doit être réaïisé sans 
eau ou avec très peu d'eau, Ils pourront être ulilisés avec avanlage 
dans de nombreuses maisons isolées non pourvues d'eau sous pres- 
sion, dans certains établissements spéciaux tels que corps de garde 
isolés, maisons forestières, formations sanitaires mobiles, camps de 
camping où comme waler<loset de plage, ou enfin dans certains 
véhicules de transport pourvus de closet: cars, avions, elc. 

Dans ces conditions toutes spéciales, la fosse chimique conduit à 
un résultat hygiénique satisfaisant, d'autant que l'épandage deS eaux 
alcalines s’est révélé possible à l'expérience. 

Sous réserve de l'observation des prescriplions du conseil supé- 
rieur d'hygiène publique contenues dans le rapport ci-joint, les 
losses chimiques peuvent également être autorisées pour l'assainis- 
sement des immeubles isolés. Toutelois, comme pour les fosses sep- 
tiques et les fosses de décantalion, il y aura lieu, après consultation 
du conseil départemental d'hygiène et dans le cadre d'app'ication du 
règlement sanitaire départemental, d'en réglementer l'installation 
et l'emploi en s'inspirant des directives techniques données par le 
conseil supérieur d'hygiène. 

Le 18 juin 1956. * 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égation: 
Le directeur du rabinet, 

MATTRO CONNET. 


———— — 


RÉGLEMENTATION SANITAIRE, INSTALLATION FT UTILISATION 
DES FOSSES DE DECANTATION-DIGESTION 





On appelle fosse de décantation-digestion un 
appareil destiné à la coliecte et à la sédimentalion 
des particules en suspension contenues dans les 
eaux usées des habitations. Cet appareil comporte 
obligatoirement un compartiment distinct où 
s'opère la digestion des matières décantées; 11 est 
obligatoirement suivi d'un élément épuraleur 
dont la. destination est d'assurer l'oxydation de 
l'effluent produit par la fosse de décanlation diges- 
tion avant son évacualion vers le milieu extérieur, 
les deux éléments peuvent être soit réunis dans 
un même dispositif, soit contigus, soit séparés l'un 
de l’autre sans condition formelle de distance. 

2 Avant toute mise en service, la fosse de décanta- 
tion-digestion sera préalablement remplie d'eau. 
Outre les matières excrémentielles, la fosse peut 
recevoir d'autres apports, sous réserve que leurs 
modalités d'introduction ne soient pas susceplibles 
de géner son fonctionnement. Notamment, on 
devra s'abstenir de jeter dans l'appareil tous débris 
ménagers dont l'accumulation aurait pour eflet de 
rendre les vidanges plus fréquentes ou d'entraver 
ie fonctionnement normal de l'appareil. 
3 La capacité de la fosse de décantation digestion 
doit ètre déterminée en fonction de l'ensemble des 
données de l'exploitation, de telle sorte que le 
séjour des liquides dans le compartiment réservé 
à la décantation ne soit jamais inférieur à une 
heure trente au moment de la pointe. En ce qui 
concerne le séjour des boues dans le compartiment 
réservé à la digestion, on cdmeltra: un an lors- 
qu'il s’agit de fosse de moins de 100 usagers, six 
mois pour des apparelis desservant de 100 à 300 
usagers. Pour les installations plus importantes, ces 
délais pourront être réduits et {1 y aura lieu de se 
référer aux instructions du 12 mai 1950 relalives 
à l'assainissement des villes. 

On devra prévoir en tout état de cause, pour les 
plus petits appareils, pas moins de: 40 litres par 
usager pour la zone de décantation, 100 litres par 
usager pour la zone de digestion; 25 litres par 
usager pour la zone réservée aux flottants, sans 
qu'il ne puisse être mis én place d'appareil corres- 
pondant à moins de 30 usagers au minimum. Pour 
les appareils de plus grandes dimensions, dépas- 
sant 300 usagers, il conviendra de calculer les 
Capacités selon les bases utilisées en matière 
d'assainissement urbain. 


4 (1) 





QU) Numéros du texle correspondant de la réglementation des fosses septiques.— 
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5 (1) La fosse de décantation-digestion sera agencée 2 (1) Avant toute mise en service, la fosse chimique 
intérieurement de manière que la rétention et Ja recevra préalablement une addition d'agent de 
décantation des matières puissent étre eflective- liquéfaction en quantité telle que le pli des liqui- 
ment assurées ; en particulier, la sédimentation des des -contenus dans la fosse lorsqu'elle est pleine 
matières ne doit pas être troublée par le dégage- reste supérieur à 12. L'utilisateur est tenu d'intro- 
ment des gaz libérés dans le compartiment de duire régulièrement dans le dispositif, sous sa res. 
digestion. ponsabilité, ainsi qu'il doit être indiqué sur la 
6 Les appareils seront couverts, sauf dérogation plaque apposée sur l'appareil, les quantités néces- 
motivée, accordée par le directeur départemental saires de produits chimiques indispensables au bon 
de la santé, Les gaz produits par la digestion des fonctionnement de ce dernier. à 
boucs seront évacués aussi haut que possible au- 3 La capacité des fosses chimiques tiendra compte 
dessus des toitures; si nécessaire, tous les orifices du nombre d'usagers. On devra compler comme 
de communication des fosses avec l'extérieur f volume utile, sauf dérogation spéciale, au moins 
seront pourvus d’un dispositif spécial empéchant 50 litres por usager. Les appareils les plus petits 
le passage des rongeurs, des mouches et des mous- seront prévus pour desservir au moins deux usa- 
tiques gers, les plus grands, sauf autorisation motivée, 
1 La fosse de décantation-digestion sera pourvue pour dix usagers au plus. 
de tous dispositifs permettant d'en effectuer éven- ÿ La fosse chimique sera agencée intérieurement 
tuellement la visite intérieure et le curage périodi- « de telle manière qu'aucune projection d'agents uti- 
que. A ce propos, il est nécessaire d'envisager ee à y gr ee d” Paseo Le: get 
deux portes d'opérations d'entretien, l'une corres- les matières excrémentelles devra étre rendu aussi 
pondant à l'évacuation des matières flottantes, infime que possible par tous moyens appropriés 
l'autre à l'enlèvement des boues de digestion. Ces Dans certains appareils, un clapet dholement 
boues doivent étre évacuées dans les conditions 3 entre le siège et la fosse pourra être nécessaire. 
requises. par l'hygiène; leur rejet dans les égouts 6 Les dégagements gazeux produits au cours 6 
est à exclure en principe. l'attaque des matières fécales par les agents chi- 
8 La construction des fosses de décantation-diges- miques seront évacués par un conduit spécial 
tion sera telle que leur étanchéité soit assurée à aussi haut que possible et au-dessus des toitures. 
l'origine et ne puisse être compromise dans l'ave- Tous orifices de communication entre la fosse 
4 nir pour quelque raison que ce soit. Les matériaux chimique et l’extétieur seront pourvus d’un dispo- 
Î utilisés seront variables dans leur nature, mais en sitif spécial empéchant le passage des rongeurs, 
ra tout état de cause, lorsqu'il s'agira de maçonnerie des mouches et des moustiques. 
as ou béton, brique, béton armé préfabriqué ou coulé 7 La fosse chimique sera pourvue de dispositifs 
À in situ, les dispositions prévues pour les fosses permettant d'en eflectuer la visite intérieure et, 
“ septiques restent recommandées. le cas échéant, le curage en temps utile. 
4 40 La fosse de décantation-digestion pourra être 8 La construction de la fosse chimique sera telle 
1 placée soit de préférence à l'extérieur, soit à l’in- que son étanchéité soit assurée à l’origine et ne 
| térieur de l'habitation. Tout local dans lequel puisse étre compromise dans l'avenir pour quel- 
ï- déboucherait la fosse elle-même ou l'un queicon- que raison que ce soit; elle sera en matériau résis- 
à que de ses tampons de visite ne devra pas com- tant à l’action corrosive des liquides appelés à y 
: muniquer directement avec les pièces d'habitation, séjourner ou des gaz qui s'en dégageront ainsi 
ve les cuisines, les lieux habituels de travail, les qu'à tous-les produits utilisés pour la liquéfaction 
, Jocaux destinés à la vente, à la manutention ou à des matières excrémentielles. 
- la conservation des denrées alimentaires. Ce local 40 La fosse chimique pourra être placée soit de pré- 
ne sera ventilé ainsi qu'il est prévu à la réglementa- férence à l'extérieur, soit à l’intérieur de l’habita- 
tion relative aux fosses septiques, toutes disposi- tion. Tout local dans lequel déboucherait la fosse 
he tions restant prises pour que la hauteur sous pla- elle-même ou l’un quelconque de ses tampons de 
4 fond au-dessus des tampons de visite de la fosse visite ne devra pas communiquer avec les pièces 
À reste suffisante pour assurer l'accès facile et au d'habitation, les cuisines, les lieux habituels de 
#4 moins égale à 0,75 mètre. travail, les locaux destinés à la vente, à la manu- 
+ tention ou à la conservation des denrées alimen- 
Le 46 Responsabilité des constructeurs ou installateurs. ns mg ovine arts sg . Enr 
‘ebA niquera directement avec l'extérieur par une ouver- 
> Les constructeurs ou installateurs seront tenus ture indépendante dont la localisation et les dimen- 
+ de fixer les conditions d'emploi des appareils sions seront déterminées de manière à permettre 
_ et dispositifs construits, fournis ou installés par Ja vidange et l’entretien extérieur de la fosse. 
ms eux dans une instruction circonstanciée qu'ils La hauteur sous plafond au-dessus des tampons 
remettront aux propriétaires. Leur responsabilité de visite sera suffisante pour assurer un accès 
sera engagée pour toute conception défectueuse facile et au moins égale à 0,75 mètre. 
des appareils ou dispositifs, pour tout manque de 41 Les contenus des fosses chimiques ne peuvent 
précision dans les instructions relatives à leur pas rejoindre directement, sauf dérogation, ni les 
emploi ou pour toute malfaçon de construction. égouts publics ni les cours d’eau; ils pourront être 
Une plaque mentionnant le nom du constructeur soit transformés en composts pour les fosses à 
ou installateur, son adresse, le type de l'appareil, vidange périodique, soit écoulés vers un épandage 
son numéro de fabrication, l'indication du nombre souterrain constitué ainsi qu’il est prévu au texte 
d'usagers admissibles et la quantité de liquide ne 13 de l'instruction relative aux fosses septiques. 
pouvant être épuré en vingt-quatre heures sera Les produits chimiques utilisés dans ces appareils 
apposée sur la fosse de décantation-digestion. Des ne devront présenter aucune action nocive sur la 
garanties devront étre fournies aux autorités sani- végétation au cours de l'épandage ci-dessus défini. 
D' mode et Ja périodicité de l'entretien 46 Responsabilité des constructeurs ou installateurs. 
7 Les constructeurs ou installateurs seront tenus 
de fixer les conditions d'emploi des appareils et 
REGLEMENTATION SANITAIRE, INSTALLATION ET UTILISATION rumeurs me 7 Root. à patlers 
DES FOSSES CHIMIQUES om code -mmarernss thai 
tront aux propriétaires. Leur responsabilité sera 
: EErA engagée pour toute conception défectueuse des 
4 On appelle fosse chimique un appareil destiné à appareils ou dispositifs, pour tout manque de pré 
la collecte, à la liquéfaction et l’aseptisation des cision dans les instructions relatives à leur emploi 
matières excrémentielles, à l'exclusion de toutes | À + eme Le ne bons ue eh 4 
eaux usées des habitations. Cet appareil est soit tour, mr le type de l'appareil, son numéro 
à vidange périodique, soit à vidange continue. Son adresse, à 
- de fabrication, l'indication du nombre d'usegers 
usage peut s'imposer notamment dans les lieux | admissibles et la quantité de produits chimiques à 
espere en eau ou ne possédant pas d'eau sous | y infroduire sera apposée sur la fosse chimique. 
pression. , 

















1) Numéros du lexte correspondant de la réglementation des fosses septiqués- 
(4) Numéros du texte correspondant de la réglementation des fosses septiques. +0. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Prorogation de validité de cartes du combattant. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Vu ie code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre, notamment ses arlicies L. 255, A. 442 et A. 113; 


Vu l'avis de l'office national des anciens combatiants et victimes 
de guerre, 


Arrête : 


Art. fer. — L'article A. 113 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de guerre est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. À. 143. — A litre exceptionnel, demeurent valables jusqu’au 
4x janvier 1990 les caries du combatiant du modèle géterminé 
par l'article À. 112 et ayant plus de cinq ans de date ». 

Art. 2. — Le directeur de l'office national des anciens combattants 
et viciimes de guerre est chargé de l'exécution du présent arrèlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1956. 

TANGUY-PRIGENT, 





Services extérieurs. 


a —— 


Par arrèlé du 12 juillet 1956, l'arrêté dun 3 février 1955 portant 
détachement de M. Desmier (Maurice), secrélaire administra:if a ia 
direction interdépartementale des anciens combattants et viclimes de 
guerre à Tours, en qualité de rédacteur auprès de l'office déparle- 
"oentas des anciens combattants et viclimes de guerre des Deux- 
sèvres, à compter du 15 mars 1954, est annulé, 

M. Desmier, secrétaire administralif, est détaché auprès @e l'office 
départemental des anciens combattants et victimes de gucrre des 
Deux-Sèvres en qualité de secrétaire administralif de 7e classe, 
6* éche:on (indice 251;, à compter du 1er avril 1954, et de 1re classe, 
4x échelon (indice 255), à compter du 1° janvier 1955, jusqu au 
1 mars 1959. 





Par arrêté du 12 juillet 1956, M. Le Mouel (Marcel), ermalové ce 


lureau, 7° échelon, à l'office départemental des anciens comtaltants : 


ct victimes de guerre de la Loire-Iniérienre, est main'ema pour 
une nouveie période de cing ans, à compter du ler juillet 155, en 
josilion de détachement auprès dudit ofiice, pour y exerver les {unc- 
lions agent contractuel. 

nd 


Par arrêté du 12 juillet 1956, Mme Français (Ghis'aine), comrais, 
5 échelon, à l'office Cépartementai des anciens Cumbailan's et victi- 
mes de guerre de la Côte-d'Or, est rmaimienue pour une nLouvelie 
rériode de oinq ans, à compter du {+ juillet 1955, en position de 
delachement auprès dudit office, pour y exercer les fonctinas d'agent 
ccntractuel. 


a — 


Par arrêté du 12 juillet 1956, Mme Remy (lenriette), commis, 
2 échelon, à l'office départemental des anciens combattants et vic- 
tin.es de guerre des Vosges, est maintenue pour une nouvu:ie période 
de cinq ans, à compter du 1® juillet 195, en posilion de dftache- 
ment auprès dudit office, pour y exercer les fonclions c'agent 
conlractues. 





Par arrêté du 12 juil'et 1956, M. Castex (Raoul), employé ie burzau, 
T échelon, à l'olice départemental des anciens combattants et vic- 
times de guerre du Tarn, est maintenu pour une nouvel'# période 
de cinq ans, à compler du fer juillet 19%, en position de délache- 
lien «ei dudit office, pour y exercer les fonctions d'agent 
Controctuel. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêlé en date du 1° juin 4976, ont été nommés secrétaires 
atininistratifs siagisires daus les services extérieurs de la guerre, en 
tPplication du code des pensions militaires d'invaiidité et des vic- 
Unes de guerre (ire 61.2 partie, livre Al, titre I, chap. IV): 

Dans les services eXKrieurs de l'intendance. 

M. Santoni (Edouard), à Paris (Seine). 

M. Launay (Roger), à Versailles (Seine-et-Oise), 








Dans les services extérieurs des services de santé des armées. 
M. Monti (Roger), à Constantine (Constantine). 


Plans les services extérieurs du recrutement. 
M. Briollet (Jean), à Lyon (Rhône). 





+ 2 &— 


Hinistère dos anciens combattants et victimes de guerre. 


Les agents ci-après désignés, inscrits sur la liste générale de 
classement des emplois réservés, ont élé nommés adjoints admi- 
nistratifs stagiaires à l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre: 

10 Par arrêté du 20 avril 19536: Mme Menet ({Julieltle), M. Char 
mont (Jean); 

20 Par arrêté du 30 avril 1956: M. Casanova (Dominique) ; 

30 Par arrêté du 4 mai 1956: Mme Tavernier (Odette), M. Duret 
(Pierre), Mmes Lacant (Jeanne), Foison (Geneviève), MM. Devillard 
(Philippe), Kerguillec (Yves), Mile Robert (Paulette), M. Pelletier 
(Paul) ; 

4° Par arrêté du 28 mai 1956: M. Desnoyer (Alexandre) : 

50 Par arrêté du 11 juin 1956: MM. Boufet (Gérard), Plantade 
(Roger), Roumayat (Joseph). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jowr du lundi 23 juillet 1955. 


A quinze heures. — SCAYCE PUBLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de ‘oi tendant 
à préciser la siluation juridique des sous-agenis d'assurances, (Rap- 
port acoplé à la majorité absolue des meinbres composant la com- 
mission.) (Nos 597, 2514. — M. Vialle, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
ajuslemen! des dotaiions budgétaires recondu’tes à exercice 1956. 

3. — Discussion du projet de loi (ne 9%:26) portart pour les 
dépenses militaires de 1956: 1° ouverture et annulation de crédits; 
2e création de ressources nouvelies; 3° ralification de décrets. 





Commission de la défense nationa!e. 


Séance du mercredi 18 juillet 1956. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Bayrou, 
Billat, Chevigné (Pierre de), Christiaens, Crouzier (Jean), Ducos, 
Pupraz (Joannès), Gaillemin, Le Pen, Manceau (Robert) (Sarthe), 
Marguerile (Charles), Mereier (André-François) (Deux-Sèvres), Mon- 
talal, Montel (Pierre) (Rhône), Triboulet 

Excusés. — MM. Clostermann, Plantevin. 


Suppléants. — MM. Juskiewenski (de M. Frank Arnali, Coutant (de 
M. lcunneguelle). 





Conmission des finances. 





Séance du mercredi 18 juillet 1956. 


Présents. — MM. Brusset (Max), Caillavet, Courant, Dayid (Mar- 
cel), Dorey, François-Bénard, Frédérie-Dupont, Gabelle, Gaumont, 
Guyon (Jean-Raymond\. Houdremont, Icher, Jean-Morcau, Lamps, 
Louvet, Marcellin, Mennier (Pierre), Morice (André), Panier, Pau 
mier, Reynaud (Paul), de Tinguy, Vallin. 


Suppléants. — MM. Chatelain, Durbet, Goudoux, Hénault. 


Assistaient en ouire à la séance: MM. Marguerilie, de Lipkows 
Le Pen, Bayrou, Montalat. gueritte, de Lipkowskl, 
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Commission des territoires d'outre-mer, 





Séance du mercredi 18 juillet 1956. 


Présents. — MM. Aubame, Benoist (Charles), Bouyer, Bruelle, 
Buron, Césaire, Cheikh (Saïd Mohamed), Cuicci, Fourcade (Jacques), 
Hamon (Marcel), Hénault, Juskiewenski, Lisetie, Maïlbrant, Mbida, 
Naujet, Ninine, Sangiier, Sekou Touré, Senghor, Tsiranana. 

Suppléants. — MM. Dia (de M. Douala), Maurice-Bokanowski (de 
M. Ouedraogo Kangoo), Mme Lefebvre (de M. Teilgen), MM. Keita 
(de M. Condat-Mahaman), Maurice Lenormand (de M. Sidi-el- 
Mokhlar). 





Réunion de commission du jeudi 19 juillet 1956, 





Sous-commission d'élude des problèmes de la défense nationale, 
à dix-sépt heures. — Local ne 213. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 24 juillet 1256. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I — M. Ja:ques Debôû-Bridel demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, si c'est à Ja 
suile d'ordres gouvernementaux que Ja radiodiffusion-télévision 
française recommence, cmme au temps de l’armée européenne, à 
présenter d'une manière parliale le problème de l'Euralom, dissi- 
mulant aux auditeurs et téléspectateurs la gravité de certains aban- 
dons qui seraient envisagés. (N° 745.) 


I. — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le ministre des 
aflaires élrangères de vouloir bien lui confirmer si l'informalion 
parue dans la presse, et d après laquelle des armes lourdes et notam- 
ment des chars d'assaut d'un modéle récent aient été livrés au Gou- 
vernement égyriien, est exacte, et dans l’affirmetive, quelles raisons 
ont pu mioluiver, dans la conjoncture internationale actuelle, et 
comple tenu de l'attitude de l'Egypte vis-à-vis de Ja France, une 
telle livraison, (N° 758.) 


I. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si le Gouvernement a arrété les positions qu'il entend 
prendre à la conférence des ministres des affaires étrangères des 
99 et 30 mai 19%, con’ernant les condilions dans iesquelles les 
territoires exlre-méiropolilains de la zone franc pourront, éVentuel- 
lement, être associés au marché commun européen, dont la création 
a été envisagée lors de la réunion des experts de Bruxeiles du 
21 avril dernier. Il ne peut que s'étonner | la délégation fran- 
Cuise à cetle réunion ait observé le silence le plus complet sur le 

roblème des rapports des pays et territoires d'outre-mer avec la 
uture communaulé, probième dont ii semble bien, aussi élrange 
que ccla puisse parailre, que les administrations compétentes pour 
trailer des problèmes économiques, dans la mesure où ils intéres- 
sent l'outre-mer français, n'aient ras élé saisies avant la réunion 
de Bruxelles. (9 %o.) » 


[V. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères, devant les décisions et recommandations émises par les deux 
coprésidents de la conférence de Genève, quelle est la position du 
Gouvernement français en ce qui concerne les élections prévues par 
l'article 14 de la convention du 20 juillet 1954 et le paragraphe 7 de 
la déclaration du 21 juillet afin qu'elles assurent démocratiquement 
et pacifiquement l'unité du Vietnam, et quelles initiatives il envi- 
sage de prendre pour assurer le respect de ces dispositions dans la 
sauvegarde du rôle propre à la France et de la position particulière 
qu’elle deit conserver dans les pays d’Indochine. (N° 765.) : 


V. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il n’eslime pas nécessaire, en raison des brimades, repré- 
sailles, discriminalions et persécutions diverses dont sont aujourd'hui 
l’objet, en Sarre, les Sarrois qui ont soutenu ou simplement appliqué 
la politique des précédents gouvernements sarrois, de subordonper 
l'entrée en vigueur de tout accord politique sur la Sarre à la cessa- 
tion de ces pratiques illégales et injustifialles et à la garantie de 
leur non-renouvellement, (Ne 764.) 


VI. — M. Bouquerel demande à M. le président du conseil, afin 
d'éviter toule surenchère aux emplois internationaux, s’il ne serait 
pas À rep er d'envisager : 1° de fixer un temps maximum à la période 
de détachement; 2° de décréter qu'aucun fonctionnaire ou expert, 
äyant travaillé au statut d’un organisme international, me pourra 
occuper un poste dans cette organisation, (No 765.) (Question trans- 
mise à M. le ministre des affaires étrangères.) 





— 


VII. — M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le Secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, chargé des affaires tunisiennes et marv- 
caines, de vouloir bien démentir les invraisemblables affirmations 
d'après lesque:les des soldats et officiers français capturés et séques- 
trés par des rebelles sur le territoire marocain seraient libérés contre 
rançon, fournie par le Gouvernement français, rançon se composant 
d'armes de guerre. (N° 759.) 


VIII. — M. Ralijaona Laingo dernande à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, compte tenu des très graves manifestations 
qui ont marqué le passige en Côte française des Somalis d'une 
commission d'enquête sénatoriale, manifestations qui” traduisent 
un Sérieux maiaise parini les populations, conséquence d'une 
siluation économique difficile, quelies mesures immédiates il compte 
rendre pour enrayer :e développement d’une teile situalion, déve- 
oppement qui aurait pour consequence de délourner de la France 
des populations Joyales et fidèles. (Ne 749.) 


IX. — M. Jenn Bertaud demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles dispositions il entend prendre pour mettre fin à l’entreprise 
Systématique de démoraJisation des jeunes, organisée sous le couvert 
de faire cesser les combats en Algérie, par certaines individuaiités 
ou cerlains groupements constilués pour les besoins de la cause et 
qui n'ont à’autres conséquences que d’affaiblir, sur le plan inter- 
nälional, Ja position de la France et de justifier les atrocités 
commises chaque jour à l’encontre des Français de la mét!ropoie 
résidant en Afrique du Nord, des musulmans amis de Ja France 
et de nos soldats, (Ne 756.) 


X. — M. Charles Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul. 
ture qu’à la date du 2 septembre 1%3 un contingent de 11.000 tonnes 
d'huie de baleine en franchise de droit de douane a été ouvert au 
profit de l’industrie margarinière: qu'à la date du 25 novembre 
1953, le ministre de l'industrié et du commerce, répondant à une 
question écrite de M. de Pontbriand, déclarait que cette admission 
en franchise avait pour but « d'éviter la répercussion en hausse 
du droit de douane sur le prix de la margarine »; que le 28 janvier 
19%6 un arrêté nouveau augmentait de 7.000 tonnes pour 19% le 
contingent d'huile de ba'eine détaxée admis en France; que l’admi- 
nistralion, queslionnée à ce sujet, déclarait normal ce contingent 
total de 18.000 tonnes d'huile de baleine en arguant des contingents 
antérieurement admis, qu’en réalité une telle importation hors taxe 
fait subir au Trésor une perte srieuse de 18 p. 100 ad valorem 
au profit des margariniers et au détriment des producteurs de 
beurre métropolilains comme des producteurs d'huile végéla'e de 
l’Union française; que la fabrication de margarine à base d'huile 
entièrement végétale est maintenant au point et que l'ulilisation 
d'huile de baleine a simplement pour but de permettre aux marga- 
riniers, en rapprochant le point de fusion du produit fini de celui du 
beurre, la fabrication d’une margarine qui concurrence davantage 
le beurre; qu’au détriment des populations d'outre-mer comme des 
producteurs d'oléagineux et au seu] profit des margariniers, une 
on mg économique discriminatoire a été adoptée qui pénalise les 

uiliers et risque d'entrainer des conséquences | og pour ces 
derniers et pour leurs fournisseurs; que le Conseil de la République 
a déjà pris posilion à plusieurs reprises contre la concurrenre 
déloyaie que fait subir la margarine au beurre, et qu'il a notam- 
ment exigé le rétablissement des taxes fisca'es frappant la mar- 
garine, et le 17 novembre 1955 la suppression de l'emploi de dia- 
cétyl dans la margarine; qu’il n'a cependant élé tenu aucun compte 
de ce dernier vote par le Gouvernement; et lui dernande quelles 
mesures il compte prendre pour éviter au Trésor le manque à 
gagner résultant de la faveur accordée aux margariniers et s’il n’en- 
visage pas de reconsidérer sa politique des corps gras, de façon à 
éviter que soit pénalisée la production des huiles conerètes qui 
tendent de plus en plus à remplacer les huiles fluides en margari- 
nerie, au bénéfice de cette industrie, mais sans profit, ni pour les 
producteurs de graisses oléagineuses, ni pour les producteurs de jait 
de France et d'Union française (Ne 758). (Question transmise à 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce.) 


2. — Discussion, en deuxième lecture, de ‘la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à compléter l'article 9 de la loi n° 47- 
4775 du 10 septembre 1917 portant statut de la coopération. (Nos 38, 
225; 513 et 609, session de 1955-1956. — M. Brégégère, rapporteur 
de la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales.) “ 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier certaines dispositions du décret ne 53- 
960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou de locaux à "usage commercial, industriel ou arti- 
sanal. (Nos 604, année 1953; 77, 202, année 1954; 582 et 649, session 
de 1955-4956. — M. Delalande, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale; et n° , 
session de 1955-1956. — Avis de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. — M. Jozeau-Marigné, rappo”teur.) 

4. — Discussion du projet de lof, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à régiementer l'usage des dénominations « chambre 
de commerce », « Chambre de commerce et d'industrie », « charm- 
bre de métiers » et « chambre d'agriculture ». (Nes et 59%, 
session de 4955-1956. — M. Henri Cordier, rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes et des conventions com- 
merciales.) 
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5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier les articles 8 et 9 de la loi n° 55-356 du 
3 avril 1955 en vue d'accorder un nouveau délai pour les demandes 
de titre ou de pécule formulées par cerläines oalégories d'anciens 
combattants et de viclimes de guerre. (N° 601, session de 4955- 
1056. — M. Robert Chevalier, rapporteur de la commission des 
pensions civiles et militaires et victimes de guerre et de l'oppres- 
ion.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
pale, portant reconduclion de la législation sur les emplois réservés. 
(Ne 602, session de 1955-1956, — M. Robert Chevalier, rapporteur de 
ja commission des pensions f[rensions civiles et mililüires et victi- 
mes de guerre et de l’oppression].) 


7. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, mn par j’Assemblée nationale, portant modification de 
l'article L. 9-4 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre. (No 633, session de 1955-1956. — M. Edmond 
Jollit, rapporteur de la cominission des pensions [pensions civiles 
et militaires et viclimes de guerre et de l’oppression).) 


8. — Discussion du projet de loi complétant la loi ne 50-373 du 
sy mars 1950 relative aux nominations et promotions de certains 
ersonnels des services de santé des forces armées. (Nos 3%: et 
ee session de 1955-1956, — M. Parisot, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale.) D 


9. — Discussion de la proposition de loi de M. Carcassonne et des 
membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à ouvrir un 
nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assurance vieillesse 
ar les cadres ou leurs conjoints survivants. (No &, année 49%55. — 
ke François Ruin, rapporteu: de la commission du travail et de la 
sécurité. sociale.) 


19. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natlo- 
nale, relatif à la procédure de codification des textes législatifs con- 
cernant les dommages de guerre et la reconstruction, (Ne 463, 
session de 1955-1956. — M. Juzeau-Marigné, rapporteur de la commis- 
sion de la reconst’uction et des dommages de guerre.) 


11. — Discussion de la proposition de résolution de Mme Jacque- 
line Thome-Paltenôtre, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes les mésures nécessaires en faveur des jeunes rappelés qui 
ont obtenu des prêts à la construction. (Nos 517 et 642, session 
de 1955-1956. — Mine Jacqueline Thome-Patenôtre, rapporteur de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 





Commission des finances. 





2e séance du mardi 17 juillet 195. 


Présents. — MM. Armengaud, Berthoin, Bousch, Coudé du Foresto, 
Courrière, Debû-Bridel, Féchel, Wakdeck L'Huillier, Longuet, de Mon- 
talembert, Pellene, Roubert. 

Ercusé. — M. Waldeck L'Huiilier, 


Assislait en outre à la séance. — M. Restat (auteur d’amende- 
ment). 





Erratum au Journal officiel (lois et décrets) du mercredi 48 juilet 
1%: page 660%, 1r° colonne, commission des finances, Suppléants, 
au lieu de : « M. Pellenç », lire: « M, Monichon ». 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 18 juillet 1956. 


Présents. — Mmes Gilberte Pierre-Brossolette, Marcelle Delabie, 
MM. Deutschmann, René Dubois, Lebreton, Plait. 


Ercusés, — M, Bonñefous, Mmes Delabie, Girault, 





Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé- 
Cution et l'application du traité de Communauté européenne du 
Charbon et de l'acier. 





Séance du mercredi 18 juillet 1956. 


Présents. = MM. Armengaud, Colonna, Coudé du Foresto, de 
Maupeou, Mme Jacqueline Thome-Patenûtre. 


Ercusé. — M. Alric. 





Convocations de commissions, 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 25 juillet 
1%6, à dix heures trente (local ne 214, salle Jules-Méline) : 


«! — Examen de la proposition de loi (n° 622, session 1955-1956), 
M. Courrière, tendant à faire ristourner aux fermiers et colons 
Parliaires les exonérations d'impôts accordées à la suile des cala- 
liés agricoles aux propriétaires. 








HI. — Examen des rapports de M. Suran sur: 


a) La Le de loi (ne 337, session 1955-1956) de M. Nayrou, 
tendant compléter les dispositions de l'ordonnance n° 45-2627 du 
2 novembre 1945 organisant la proteclion des végélaux; 


b) La proposition de résolution (ne 433, session 1955-1956) de 
M. de PDardonnèche, tendant à inviler le Gouvernement à déposer 
un projet de loi relatif à l’équipement des régions montagneuses; 


c) La proposition de résolution (ne 526, session 1955-1956) de 
M. de Brégégère, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures légales pour assurer aux exploitants agricoles, pratiquant 
traditionnellement l’échange blé-pain ou blé-farine, les possibilités 
de continuer cet échange, par des mesures appropriées, à la suite 
de la situation causée par le gel aux emblavures. 


WII, — Examen du rapport de M, Navean sur la proposition de 
Jai (no 563, session 1955-1956), adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier les articles 217 et 327 du code rural, relalifs à 
la prophylaxie de la tuberculose des bovidés et au contrôle de la 
salubrité des viandes. 


IV. — Examen du rapport pour avis de M. Jean Douësot sur la 
proposition de loi (ne 510, session 1955-1956) de M. Chazette, ten- 
dant à modifier la loi ne 48-1185 du 22 juillet 14918, déjà modifiée par 
la loi n° 54-1299 du 29 décembre 1954, fixant les modifications d'altri- 
bution des permissions agricoles. 


V. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale se réunira (local ne 202): 


A. — Le mercredi 25 juillet 1956, à neuf heures quarante-cinq. 


L — Désignation de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (ne 620, session 1955-1956) modifiant l’article 198 
du code pénal; 

Le projet de loi (ne 66, session 1955-1956) tendant à abroger l'arti- 
cle 46 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; 

Le projet de lai (n° 657, session 1955-1956) modifiant et complé- 
tant cerlains articles de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse. 


IL — Désignation du rapporteur pour avis de la proposilion de 
loi (n° 606, session 1955-1961, adoplée par l'Assemblée nationale, 
précisant le statut professionnel des représentants, voyageurs el 
placiers, dont la commission du travail est saisie au fond. 


III. — Examen des textes suivants: 

Proposition de loi (n° 628, session 1955-1956) de M. Georges Pernot, 
tendant à moditier la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant diver- 
ses mesures de protection en faveur des militaires rappelés ou 
maintenus provisoirement sous es drapeaux, ainsi que la loi 
ne 51-1372 du 1er décembre 1951, modifiée, tendant à permettre, à 
titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants 
de locaux d'habilation ou à usage professionnel; 

Proposition de loi (ne 639, session 1955-1956), adoptée avec modi- 
fication par l'Assemblée nationale, dans sa deuxième lecture, ten- 
dant à modifier la loi no 51-1372 du fer décembre 1951, modifiée, 
permellant, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de cer- 
lains occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel. 


IV. — Suite du rapport de M. Peridier, sur le projet de loi (ne 422, 
session 1955-1956), adopté par l'Assemblée nalionale, sur la pro- 
priélé littéraire et artistique. 


B. — Le jeudi 26 juillet 1956, à neuf heures quarante-cinq. 
Suite du rapport de M: Peridier, sur le projet de loi (ne 422, 


session 1955-1956), adopté par l'Assemblée nationale, sur la pro- 
priélé liltéraire et artistique. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


À L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 24 juillet 1955. 


-A dix heures. — re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs. — 2% bureau: élection de M. Jean 
Olléon par :’Assemblée nationale, en resiplacement de M. de Bru- 
Chard, décédé. (M. Pialoux, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemb'ée nationale, sur le projet de loi portant, pour ies 
dépenses militaires de 1956: 1e ouverture et annulalion Ge crédits; 
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90 création de ressources nouvelles; 3° ratification de décrets. 
(Nos 268 et 371, session 1955-1956. — M Pierre Cornet, rapporteur, et Affaires s0ciales. 
no 372, session 1953-19%. — Avis de la commission de la défense . 


de l'Union française. — M. de Gouyon, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de i’Assemblée. nationaïe, sur le projet de loi por- 
tent, pour les dépenses militaires de 1956. 1° ouverture et aumu- 
lation de crédits; 2e création de ressources nouvelles; 3° ratification 
de décrets. (Nos 368 et 371, session 1935-1956. — M. Pierre Cornet, 
rapporteur, el ne 272, session 1955-1595. — Avis de la commission 
de ia défense de l'Union francaise. — M, de Gouyon, rapporteur.) 


2. — Discussion de la dernande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 5ar 
M. le ministre de la France d'ouire-mer, portant réglementation de 
l'emploi des étrangers en Côte française des Somalis. (Nos 211 et 356, 
session 1%55-1956. — M. Dubois, rapyorteur.) 


3. — Discussion de la derrande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assembh'ée nalionaie, sur le projs! de loi concernant l'ap- 
probation des comples définitifs de FAfrique occidentale française. 
{Nos 294,et 55, session 1%55-19%, — M Pierre Cornet rapnorlcurf.}) 


4, — Discussion de la denvande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables 
aux terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les disposi- 
tions de Ja loi n° 52-893 du 25 juillet 1932 porlant créalion d'un 
office français de protection des rélngiés et apatrides, (Nes 247 et 
1, Session 1%55-1956. — M. André Bidet, rapporteur.) 


5. — Discussion de ja proposition de MM. Boisdon, Alfred Jacob- 
son, Mme Lefaucheux tendant à inviler le Gouvernement à déci- 
der la création, au sein de la section française de l’exposilion de 
Bruxelles 1953, d'une sous-seciion d'outre-mer. (Nos 281 et 354, ses- 
sion 1955-1956. — M. Georges Oudard, rapporteur. — Avis de la com- 
mission des affaires économiques. — M. Theetten, rapportear, et 
ne 367, session 1955-1956. — Avis de la commission des affaires 
financières. — M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


6. — Discussion de ia demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, élendant aux ter- 
riloires d'autre mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de 
diverses lois qui ont compiété ou modifié des articles du code civil. 
(Nos 308 et 2366, session 1955-1956. — M. Pialoux, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de M. Roguné tendant à invi- 
ter le Gouvernement à encourager ‘a constitution des sociétés ou 
comités d'études en voie de formation en Afrique équatoriale fran- 
çaise ét ou Cimeroun pour les éluds: des voies ferrées dites Ban- 
gui—Tchad et Doua'a—Tchad, à fixer l'orientation de leurs travaux 
ét à allouer sur le F. IL D, E. S. (seclion générale) les subventions 
nécessaires à leur fonctionnement en vue de Ja fourniture d’études 
concrèlés, dans un délai rapproché, permettant de fixer les ohjec- 
tifs du prochain plan en la matière. (Nos 253.et 314, session 1955- 
4956. — M. Isautier, rapporteur.) 





Information, 


Séance du mardi 17 juillet 1956: 


Présents: MM. Baudouin, Berthaud (Pierre-Louis), Roucavél, 
Djima Doumbaye, Junilion, Mme Malroux, M..Riond (Georges). Sup- 
plants. M. Rogué de M. Ba Amadou, M. Pierre-Louis Berthaud de 
I. Guy, M. Boucavel de M. Menguy, M. Georges Riond de M. Morel, 
M. Junillon de M, Luciani, Mme Mairoux de Mme Emilienne Moreau. 





Affaires financières. 





Séance du mercredi 18 juillet 1956. 


Présents: MM. Antonini, Avinin, Cazelles, Cornet, Delmas, Frédst, 
Mme Lefaucheux, MM. fteserhori, Schleiter, Suppléants: M. Anto- 
nini de M. Bème, M. Avinin de M. Guyÿard, M, Cazelles de M. Ber- 
nier, M. Cornet de M. Gay, M, Delmas de M. Peretti,, M. Reverbori 
de M. Ya Doumbia, M, Schlieltèr de M. Eschenbrenner. 


Ezcusé: M. Léger. 


jen Fu em À - la en MM. de Gouyon, président de la 
ission de la ense de l'Union française; bicat, chef du 
terriloire de Saint-Pierre et Miquelon. cpl me 








Séance du mercredi 18 juillet 1956. 


Présents: MM. Bégarra, Burkhardt, Deroux, Dubois, Dumas, Gep. 
vain, Mme Malroux, M. Sarr Ibrahima. Suppléants: M, Bégarra de 
M Bernier, M. Burkhardt de M. Michalet, M. Dubois de Mme Fbou. 
Tell, M. Dumas de M. La Gravière, Mme Malroux de M. Guirandoy 
N'Diaye. 

Excusés: MM. Boileau, Frédet, le général Sicé. 





Défense de l'Union française. 





Séance du mercredi 18 juiliet 1956. 


Présents: MM. Fleury, de Gouyon, Guiter (Jean), Laurent-Fynae, 
Rencurel, Reyt, Schleiter, Schneider, Suppléants: M. Jocobson de 
M. Max André, M. Fleury de M. Jean-Bcrtrand Audu, M. Jean Guiter 
de M. Wiiliam Bazé, M. Laurent-Evnac de M. Georget, M. Rencure] 
de M. Castex, M. Reyt de M. Berthé, M. Schleiter de M, Signoret, 
#. Schneider de M, Raphaëlleygues. 


Excusé: M. L:gentilhomme. 
Assislait en outre à la Séance: M. Cornet, 





Législation, justice, afiaires administratives et domaniaies. 


Séance du mercredi 18 juillet 1956. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Habib-Deloncte, Junillon, Pia. 
loux, Razafndrakoôto, Troisgros. Suppléants: M. Boisdon de M, Alfred 
Bour, M. Habib-Deloncle de M, Dorange, M. Pialoux de M. Fadia, 
M. Troisgros de M. Morei, M. Cheikh Sidia de M. Nala:i, M. Anto- 
nini de M. Ribera, 





Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 18 juillet 1956. 


Présents: MM. Deroux, Diallo, Duval, F'eury, {ba Zizen, Isautler, 
Jacobson, Junillon, Rogué. Suppléants: M. Charles de M. Gay, 
M. Cheikh Sidia de M. Lhuillier, M. Duval de M, Bernier, M. Fleury 
de M. Dusseaulx, M. Isautier de M. Dède, M. Jacobson de M. Cha- 
lier, M. Junitlon de M, Castex, M. Sarr de M. Guillabert, 


Excusés: MM. Bangoura, Eschenbrenner, Jacquier, Marquet, Roy. 





Convocation de commission. 





La commission de comptabilité se réunira le jeudi 2% juillet 1956, 
à dix heures, à l'hôtel de l'Assemblée, %1, rue Boétie, à Paris. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’intérieur, 





Avis concernant le recrutement des agents ocntractuels 
français musSuimäns dans les emplois publics. 





Le secrélariat d'Etat à Fintérieur, chargé des aflaires algériennes, 
communique : 


En application du déeret du 17 mars 1956 tendant à favoriser 
l'accès des citoyens français musuimans à la fonction publique, le 
ministre résidant en Aïgérie a pris à la date €u 4 mai 1956, en Sa 
qualité. de gouverneur général, un arrêté qui a été publié le meme 
jour au Journal officiel de l'Algérie et qui précise les conditions de 
nomination des agents contractnels dans les emplois de fonclion- 
naires titulaires des servi es de l'Algérie, des sérvices de l'Etat fonc 
lionnant en Algérie ct des établissements publics de l'Algérie. 


Le texte intégral de cet arrêté est donné ci-après, 
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Le ministre résidant en Algérie, 


Vu a loi du 20 septembre 49:7 portant statut organique de l’AI- 
gérie; 

Vu le décret du 16 février 1956 chargeant le ministre résidant en 
Algérie des fonctions de gouverneur général; 

Vu la loi ne 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
a meltre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative æt l'habilitant 
à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement 
de l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire; 

Vu le décret no 56-273 du 17 mars 1956 édictant des mesures des- 
tinées à favoriser l'accès à la ‘onction publique des ciloyens fran- 
çais musulmans d'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 19 avril 1956 instituant une commission consul- 
tative pour l'application des mesures visées ci-dessus; 

Vu l'avis de cette commission; 


Sur la proposition du secrétaire général du Gouvernement, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Les agents contractuels recrutés en appligalion de 
l'article 2 du décret susvisé du 17 mars 1956 dans les servicés de 
l'Algérie, dans es services de l’Etat fonctionnant en Algérie et dans 
les établissements En de l’Algérie serorit choisis parmi les can- 
didats rempiissant les conditions prévues par l’artice 23 du statut 
général des fonctionnaires. 


Aucune nomination à un grade ou à une classe autre que celui 
de début ne pourra ntervenir si l'intéressé ne compte, en plus de 
la limite d'âge inférieure fixée par le statut du corps auquel il 
désire accéder, un nombre d'années égal à la durée moyenne des 
services Ed du fonctionnaire pour être promu au grade ou à la 
classe considérée. . és Er 


Art, 2 — Les candidats devront, en outre, être titulaires de l’un 
des diplômes énumérés ci-après, par catégorie d'emplois: 


1 — Emplois de catégorie A. 
a) Corps recrutés par l'école nationale d'administration. 


Diplômes exigés des candidats au contours d'entrée à cette école. 


b) Corps dont le recrutement 
s’eflectue’ par voie de concours particuliers. 


Un certificat de licence. 
Première partie du baccalauréat en droit. 
Diplôme d'une école supérieure de commerce. 


Examen d'entrée en deuxième année d’un institut d'études poli- 
iiques. 


II. — Emplois de catégorie B. 


fremière partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire. 


Diplôme du centre de formation administrative de l'institut d'études 
politiques de l’université d'Alger. 


Certificat d’études juridiques nord-africaines. 

Diplôme d’études supérieures islamiques. 

Certificat de capacité en droit. 

Diplôme de fin d'études des lycées d'enseignement franco-musuhnan. 


III, — Emplois de catégorie C, 


Brevet d'études du premier cycle ou diplôme équivalent. 
Examen de sortie du premier cycle du centre de formation admi- 
aistrative de l’institut d'études politiques de l’université d'Alger. 


Aucune condition de diplôme ne sera requise des candidats classés 
en catégorie D. 


Art. 3. — Les candidats recrutés dans les conditions fixées à 
l’article précédent et admis à exercer un emploi entrant dans l’une 
des catégories A (b) et B devront, dès leur entrée en fonctions, 
étre soumis, à l'institut d’études politiques d'Alger notamment, 
à un + dont Ja durée et les modalités seront fixées ultérieu- 
‘men 


Ce stage sera nécessaire pour obtenir la titularisation. 


Art. 4, = En ce qui con>erne les emplois dont les titulaires 
doivent posséder une technicité particulière, les diplômes requis 
seront ceux qui sont normalement exigés des candidats au recrute- 
Uiadene res La liste de ces emplois fera l'objet d'un arrèté 

rieur, e 





Art. 5. — Lorsque les intéressés ont déjà la qualité de fonction 
naire, ils sont détachés dans des emplois d'agents contractuels aux- 
quels ils sont nommés. 


Art. 6. — Les candidatures présentées seront examinées par la 
commission instituée dans l'arrêté du 19 avril 1956. 


Cette sommission dressera, pour chaque corps de fanctionnaires, 
une liste d’aptitude, établie compte tenu des titres présentés par les 
candidats et des services civils et militaires antérieurement efleclués. 
Le choix du gouverneur générai portera sur les candidats figurant 
sur cette liste. 


Art. 7. — Au cas où aucun candidat ne serait classé pour l'emploi 
à pourvoir, cet emploi pourra, à l’expiralion d’un délai de six mois 
à compter de la publication au Journal officiel de l'Algérie de l'avis 
de recrutement, être pourvu conformément aux règies normales 
d'accès au corps considéré. 


Art, 8. — Les agents contractuels recrutés dans les conditions 
ci-dessus percevront les émoluments bruts afférents à l'indice du 
grade ou de la classe dans laquelle ils seront noramés. 

Toutefois, les agents qui remplissent les conditions prévues à l'ar- 
ticle 5 seront rémunérés sur la base d’un indice au moins égal à 
celui aflérant à leur grade dans leur administration d'origine. 


Art. 9. — Aux émoluments bruts prévus à l’article précédent 
s'ajoutent les indemnilés, de quelque näture qu'elles soient, qui 
seraient accordées aux fonctionnaires titu'air2s dont les intéressés 
occupent l'emploi. 


Art. 40. — Les agents recrutés en vertu des dispositions qui pré- 
cèdent sont soumis aux mêmes obligations professionneiles que les 
fonctionnaires titulaires des corps dans. lesquels ils seront nommés. 
lis jouissent des mêmes avantages en matière de congé. 


lis sont soumis, en matière de licenciement, aux dispositions du 
décret ne 55-159 du 3 tévrier 1955 ou de 1'arrêté n° 1417-55 T du 4 juil- 
let 1955 selon que les emplois qu'ils occupent relèvent des cadres 
de l'Etat ou des cadres de l'Algérie. 


Art. 11, — Le gouverneur général pourra prononcer le licencie- 
ment de ces agents sans préavis ni indemnité pendant les six mois 
qui suivent le recrutement des intéressés, ainsi qu'à tout autre 
moment, en cas d'actes d'indiscipline ou de faule lourde. 


Art, 12, 2 Le secrétaire général du Gouvernement est chargé de 
l'exécution du pe arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Journal ofjiciel de l'Algérie. 


Fait à Alger, Je 4 mai 1956. 
ROBERT LACOSTE, 


+ © &- 








Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 





Avis relatif à une bourse de voyage des compositeurs de musique. 





Une allocation de 65.000 F, dite « bourse de voyage », est attribuée 
puur l’année 1956 à un compositeur de musique, 


Les candidats devront adresser leur demande d'inscription à Ja 
direction générale des arts et des lettres (bureau de ;a imnusijue), 
53, tue Saint-Dominique, Paris (7°). 


Is y fcindront: 


io Une pièce (extrait d'acte de naissance, carte d'identité) consta- 
tant qu'ils sont de nationalité française et qu'ils n’ont pas dépassé 
au 1er janvier de la yrésente année l’âge de trente-deux ans; 


2o Une notice contenant des renseignements précis et détai:lés 
sur leurs titres artistiques, sur les œuvres publiées ou jouées, avec 
indication des éditeurs, des concerts ou des théâtres. 


Les inscriptions seront reçues pendant un délai de vingt jours à 
pertir de la date de l'insertion au Journal officiel. 


Les candidatures qui se produiraient après ce délai ne seraient 
reçue: que sous toute réserve et ne pourraient être examinées que 
si elles parvenaient à l'administration avant la date fixée pour la 
réunion de la commission d'examen. 


+ © &- 





Ministère de la France d'outre-mer, 





Avis aux candidats admis à subir les épreuves du concours 
pour le recrutement d'inspecteurs de la France d'outre-mer. 





La première épreuve écrite commencera le vendredi 19 octohre 
19%, à neuf heures précises, au ministère de la France d'outre-mer. 


— ++ 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES 














PRE ] 
TIRAGE . N° 1 - 
Le tirage n° 1 de la tranche exceptionnelle de la « Double Chance d'Eté » de la loterie nationale 1956 
a eu lieu à Nantes (Loire-Inférieure), le 18 juillet 1956, à vingt heures trente. 
—— — H 
Dans tous les groupes, . Dans tous les groupes, : 
les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : 
9 gagnent............ | 5.000 F. os 8 RENE . 200.000 F. 
80 due suit. de PAT 10.000 FE. 91.837 L MP Ses. 50106605 200.000 F, 
à 14.218 D 12 M0 I@ M8 die 010 à À 200.000 F, 
RL OR LS PE 200.000 F. 
36 AR ie oo eee 10.000 F. 93.573 nt A rédens 200.000 F. 
29 Mb. 4 PAPER AN eZ 30.000 F. 05.768 —— sos... ! 300.000 F. 
03.018 + 4 an ciné 300.000 F. 
5 Lu 
PA M MEN de ao eur cd UT RE MOI I PA , 300.000 F. 
977  — ............ 30.000 F. Ro ait à 300.000 F. 
199 OS SENS TER 30.000 F. 36.415 ru or does op 300.000 F. 
Mb 5 TT | 30000 F. sms 600.000 F. 
850 20.000 F 63.837 une ed temrerd à Due 600.000 F. 
Age pe En RE pers : RSR OU CE DV Te, 600.000 F. 
6.269  — ............ 30.000 F. BAD: 0) nés 600.000 F. 
. 0.519 me wi bre de EM 50.000 F. 28.070 {loi eee ete dc ds 600.000 F. 
Sen UT ir 50.000 F. D 1.000.000 F 
90.627 ne T ENS de 0 1.000.000 F. 
es dodo D "1: DRE PM ROIRPORS SE 1.000.000 F. 
3.549 ns se SN) dati 50.000 F. 54.798 ARR ALI ES SES EE 1.000.000 F 
ES in Rs 50.000 F. OT - — vas verve 1.000.000 F. 
8.242 nil 39 Tnt Temple 100.000 F. 69.176 SNS 0S 1.000.000 F 
5 427 100.000 F 73.722 me | sa NS AS 6 Se 1.000.000 F. 
cé LE ape AE PUS: 0 LAS: 1.000.000 F. 
ZA — ssssssssoe 100.000 F. OMS. © 0. dut 2e 1.000.000 F. 
4.097 mr ie hdleérn té 100.000 F. 04.943 RE TL PR PAT TE 1.000.000 F. 











CROS LOTS DU TIRAGE N° 1 
Le billet portant le numéro: 


86.991 gagne 5.000.000 F dans le groupe 5 et 500.000 F dans les groupes 1,2, 3, 4, 6. 
16.663 gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
90.575 gagne 15.000.000 F dans le groupe 1 et 1.500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5 6. 
06.588 gagne 40.000.000 F dans le groupe 1 et 4.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
Re 


Le prochain tirage ‘aura lieu le 
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ES 
_— ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
Voeë TIRAGE N° 2 
Le tirage n° 2 de la tranche exceptionnelle de la « Double Chance d'Eté » de la loterie nationale 1956 
— a eu lieu à Grenoble (Isère), le 18 juillet 1956, à vingt heures trente. 
gen = - 
Dans tous iles groupes, Dans tous les groupes, 
FE les billets dont le numéro se termine par : les billets dont le numéro se termine par : 
DE. 20 gagnent............ 15.000 F. 4.661 gagnent............ 150.000 F. 
) F. A2 — mercsssss.s. 15.000 F nn scout. à 150.000 F. 
) F. 29 un” icibenie esse 15.000 F Lun saiér 
) F. 769 SECTE EAP A 25.000 F .4c — esse... 50. . 
)F ce 25.000 F nu. 150.000 F. 
) F. 106 — ............ 23.000 F LE 150.000 F. 
)F 265 JE. 08 4 25.000 F 
2.930 MM Telus ete 250.000 F. 
EF M Rs ln 25.000 F > 
le D em un | 25.000 F nes |... 250.000 F. 
) F. 699 — ............ 25.000 F Co RER ERP ES 250.000 F. 
) F. DT irtrémrtrs 20 ns re 250.000 F. 
) F. 577 RUE re de dédie 50.000 F. 
)F 448 AE Ré 50.000 F. 7.491 dt VOUS) POP 250.000 F. 
) F. 543 a Lisl HSE shit 50.000 F 
) F. 066 7, NS PET SEM PP 50.000 F les billels portant les numéros : 
) F. 9.805 — mssessosssse 100.000 F 96.468 gagnent............ 500.000 F. 
 F. Ce RE OT RER sb . 500.000 F. 
) F. 0.765 Pos to lsr stves 100.000 F LAS 200000 E 
 F. CO enr ces 100.000 F "4 a Rod nl be dde ( ; 
) F. 9.413 PP ee Ce 100.000 F 86.705 EN so tasésade e 500.000 F, 
) F. 7.407 — orssssssssee 100.000 F 00.572 M Nes rés 500.009 F. 
F. ABS. sesrnennses mn : OMIS: :::... paress 1.000.000 F. 
) F. 9.831 PRE TA DEN 5) ONE 100. 
| F. 1.210 2 ds Es, RUE 100.000 F 31.323 PU" j@umeomeetm ce sa'e ] 000.000 F. 
ai 3.824 en QUES à sh D es 100.000 F 96.153 2 Ad POLE TRE 1.000.000 F. 
GROS LOTS DU TIRACGE N° 2 
, 6. Le billet portant le numéro: 
, 6. 04.765 gagne 5.000.000 F dans le groupe 1 et 500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
, 6. 05.872. gagne 10.000.000 F ans le groupe 2 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
, 6. 62.842 gagne 15.000.000 F dans le groupe 1 et 1.500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
y 28.865 gagne 40.000.000 F dans le groupe 6 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 
1 10 oo =— 





25 juillet 1956, à Sceaux (Seine). 











Lt 
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BULLETIN DES RECETTES DÉ LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 
























































































































































I. — Evaluation des recettes de la vingt-sixième semaine (du 23 juin au 29 juin 1956.) (En milliers de francs.) 
© —— = — a 
FERENC X 
"ie ses - DIFFER E EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC or — 1956 1955 
Recettes évaluées Recetles complables | Es valeur absolue | Pourcentage | Es valeur absolue Pourcentage 
4 nl : 3 ‘ 5 6 1 — 
Voyageurs s.ssssossosnecovesseneeseeseses 2.977.280 2.099.284 » » 122.004 5,9 
Bagages PLAT LRENLELEEI I LELELLLELELELLLLELELLEX) 55.350 70.123 S » 144.773 21,1 en 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 331.810 322.688 12.122 3,8 » » Soc 
Marchandises (détail et wagons).....,..,. 5.857.690 5.383.489 474.201 8,8 » n 
Total des recettes de la Société nationale Æ L - 
des chemins de fer français... ,...... " 9.225.130 8.875.584 319.516 3,9 » » 
Ronnemsmenn mme — 
II. — Evaluations des recettes au 29 juin 1956. ” 
TE et « 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFFRENCE EN FAVEUR DE E— 
<omptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du LÀ = 20 du pr mai du sh cité du pi. d 1956 1955 NUNÉ 
30 avril 29 juin 29 juin 29 juin En valeur Pour- En valeur Pour- 
1956. 1956. 1956 1955 abrolue centage absolue, centage 
L | 2 3 à 5 6 1 8 d 
MOYALEUrTS soso sosnenon os sossesceepes ae 33.633.240 21.043.460 54.676.700 51.602.852 3.073.818 6,0 » , 
Bagages ess. sosssoseneneneesrsosensenes 475.551 311.340 789.894 814.027 n d 24.133 3,0 À 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 5.591.329 2.852.780 8.4%:.109 7.937.7 506.239 6,4 | » Ê - 
Marchandises (détail et wagons)........…. 91.716.809 | 47.982.260 112.699.169 | 1395.704.896 6.991.273 5,2 » » + 
Total des recettes de la Société nationale ? 
des chemins de.fer français........ 134.416.932 } 72.192.910 206.609.872 | 196.059.545 | 10.550.327 5,4 » e x 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Lirecteur des Journaux opicicls: Jean - PAUL MARTIN. x 
| sie % 
3 
3 
3 
É 
COTE DES CHANGES r 
$ “ 
‘ K 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 41 
’ 4 
D , e 
Berniers Cours limites | Cours extrêmes cs k Cours Hmites | Cours extrêmes . 
œours . ‘ 
eotés Pays. Devise Paiité pratiqués cotés à la Bourse cts Pays. Devise Parité pratiqués cotés à la Bourse 4 
pri par la Banque du pes .… par la Banque du 4 
Bourse de France 18 juillet 1956. Bourse. de France 18 juillet 1956. - 
k 9 
52 
850 .. | Etate-Unie ..... 1 $US.A | 350 6411... co... | 350... .... 4903 .. | Norvège .......| 100e.n | 4900... |486350 4937 .. | 490250 49001 50 a 
356 20 | Canada ........ {flan 1 ..….... se ses ee 566 70 356 #0 9214 50 | Paye-Bas ....., 100 #1. 921052 |914160 9279 80 | 9244 50 9210 S 
462 65 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib 16407271 sooo ss ovooe os | sous se soie se 6799 .. | Suède .......... |! 40e 6765 625 |6715 .. 68416 50 | 6790 50 6798 Le 
2185 .. | Mexique ....... 100 pes | 2200. |...... von | ose os... 8042 .. | Suisse ..…...... | 1001 s | 800598 |71944.. 8064... | 804350 6012. JA 
8396 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 333333 |93271.. 8396 .. | 846 .. .... .. 1366 25 | Autriche ....... | 100 ch. 134615 |1353606 1356 25 | 1935625 .....… VI 
706 25 | Belgique ....… 100Fb | 700... | 6947%5 70525| 706525 ..... 1003 .. | Égypte ........ | fliv.ég. | 100504 | 907.. 4013 .. | 4004. .... - 
5066 . Danemark ...…. 106 c. d 506722 |502025 5105 25 | 5070 .. 5068 50 1208 50 | Portugal .…..... [100 ec 1217939 |1208 25 122650 | 1216... 1211 ‘ 
980 0% | Gde-Bretagne ... | 1 liv. st #0. 972 65 - 98735 | 980 10 930 05 489: 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 486111 |41824 50 4897 50 | 489750 .... € 
66 12 | Italie ...... «| 100 tire 56 00 5559 6643} 56125 . 56 105 417 40 | Yougoslavie .... | 100 dia 116666 | 11570 11760! 411740 .....… € 
= — 6 
Zone C F. A... usnsonssossssssmssssssss 100 F GC F. A...sssssconsensesss 200 Etats associés du Cambodge, du Laos et du . 
Zone C Fr. P sus... CERTELLILEIELELILLIEZZ] 100 F C FE. P CRLELELELLZ) ss... 550 Viet-Nam .…... essssssossess CERETELETILS CE] 100 PiasEres. so ocvsnéeses 1000 70 
70 
Li 


41 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQGUES À L'AGENCE HAVAS, 02, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS ANNEES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
a sement. sement. sement. 
Société Nouvelle de la Verrerie de Gironcourt pe 12 . à es 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 128.000.000 DE FRANCS Re nr-< Le — " ne gr 
SièGE SOCIAL: 8, RUE DE LA BOURSE, LYON 2.05 » 2.658 » 3.200 » 
R. C.: Lyon 54-B 710. Er sp. 2.660 nr 307 1954 
RME e. 2.080 , 2.61 1956 3.461 196 
Obligations 5 0j0 1931 de 1000 F. he d 2.670 » 3.42 » 
pu Ve +. 102 » Z.téi ” 3.492 
2.10% 1956 2,781 1955 3.511 . 
Numéros des 127 obligations sorties au tirage du 15 juin 1956 2.1%4 12 2.795 » 3.112 1953 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. ee 1956 e— 1951 3.520 1956 
2.168 » 2.808 956 à rat “à 
——_—_—= 2,170 ” 2 819 ; 5 te 19,5 
Ÿ 4 2.237 V4 2.8!! ” a Lu ©," 
ANNÉES s'æ06 a 2 1952 3.58) 193 
NUMÉROS NUMÉROS | de rembour- 9 204 1056 S'a:3 1N34 3.973 194 
_ M) die .) 1,74 A 
umoœes 2.302 1954 2,846 1955 Qi +. 
e 2.303 1953 2.852 41956 ee ne 
1 4 .282 4956 + . rs 1955 ° . 809 1952 3 g 667 » 
Y 1.296 » ET x 2.062 156 3.609 , 
ï 1.300 1954 KT L gp . 3.671 » 
#0 1.301 1953 A — 135$ + « 3.715 1952 
5 1.339 1955 un + 2.20 x 3.716 15 
97 1.251 ” 9 6 us 24 né 3.48 199 
104 1.408 » 9 344 06 Tr 1951 3.720 1954 
111 1.415 » du . D ns 3.72 1955 
: 1.429 1956 gr + Se : 3.7: 056 
110 1.431 » Lu _… tr 195 Len m4 
145 1.433 1955 $ rer DU 1959 3 70) 1935 
— 1.436 19:2 2 44 1058 Hi A he Med 
19%) 1.459 1954 # mn D se 196 À ep 
908 : Or", 2.4°4 » 2.99% 195 2.848 1959 
43 3.40 #4 2.485 1955 2.008 , 3.808 x 
97 ‘sbe . 2.188 195% 3.000 1941 5.922 1936 
+1 1.496 1956 9 190 + n Q=£ n < ù 
24 1.503 1952 ne : + — = 1916 
306 1.519 1956 ee “ + — se, + 1935 
317 1.523 . + : + 1956 2 à 
322 1.526 1954 x À _ à 2. 15e 
5 1.530 1952 2.636 195 3.095 1955 3.913 » 
#9 1.5: 105€ 2.638 1956 3.098 » 3.972 195 
314 1.579 1956 
316 1.581 1944 
392 1.583 1956 Les remboursements au 15 août seront effectués chez: 
ee 1.591 1955 MM. Cattet et Ce, 140, rue de la Bourse, Lyon: 
1 1.611 1952 La Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, à Lyon et 
E 1 4 1956 Y - ses agences; d k 
71 « » Société nanccie Î stri ép6 anc 
is soi 4 4 in sl pe qe rm tr a de crédit industriel et dépôts, à Nancy, et 
e — 4 ra rer Le Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine et dans ses agences. 
479 1956 978 » 1.685 » uni 
+ » 961 195% 1.686 1954 
Ph + 4 4054 = ÿ FA SOCIETE DES ANCIEXS FETAPBLISSEMEXNTS EUGENE DUCOS 
2 me A 4956 4.706 é SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
à >» 4,728 41955 SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE BRéA, NANTES 
Er 1955 4.012 1955 4.732 1956 Registre du € Û Re. 22- 
542 1950 1.015 1952 1.735 1951 sist commerce : Nantes 1622-B. 
_ 4 12046 se. * 166 195 ARE 
644 Me 1953 + med Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 196. 
a » 1.085 1954 1.791 1955 
6: 1965 1.094 1956 1.793 1956 Sixième amortissement. 
3956 1.12 » 1.83 » mn 
pr » 1.126 » 1.816 » 
9: 1955 1.14% 1951 1.851 » Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
696 1954 41.218 4956 41.857 1051 Sociélé anonyme des anciens établissements Eugène Duces a pro- 
ou 4956 1.28 4955 4.85 1956 cédé au rachat en Bourse des 40 obligations 4 1/4 0/0 ir la 
%2 1955 1.299 494; 1.860 » tosaiilé des obligations à rembourser au 4er août 1956. 
— 1956 41.%4 1955 187% 1952 En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
» 4.249 19M5 4.901 1954 N ne reste aucun titre à rembourser sur cet emprunt. 
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ASSOCIATION DIOCESAINE DE RENNES 


SG SOCIAL: 3, CONTOUR DE LA MOTTE, RENNES (ILL&-ET-VILAINE) 


Obligntions G 0/0 1955 de 10.000 F. 





Liste numérique des obligations amorties au tirâge du 29 juin 1956 
et remboursables à partir du 1er août 1956 à 10.500 F. 


1.169 à 2.154. 
(Le tableau d'amortissement est paru au Journal officiel du 
28 octobre 1%5.) 





| — 





Compagnie des Chemins de Fer-du Maroc 
SOCIÈTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 9417, 


Obligations 4 0/0 1939. 





Echéance du 15 juillet 1956. 


TREIZIEME TIRAGE effectué le 25 mai 1956 pour amortissement de: 
1° 340 obligations de 1.000 F nominal (titres d'appoint). 
TT TT  — | 





ANNÉES 
de remboursement, 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA ‘SÉRIE 
sortie au tirage. 











5.488 à 5.830 1955 

7.403 - à 7.563 1953 

8.103 à 8.523 1956 

8.712 à 8.905 1952 

10.117 à 10.119 1954 

10.314 1955 
= ———— 

2 261 obligations de 5.000 F nominal. 
= 








ANNÉES 
de remboursement, 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE 
sortie au tLirage. 





199 à 228 1954 
276 à 439 1952 
505 à 743 1955 
2.182 à 2.309 1953 
3.096 à 3.448 1956 





Les listes ci-dessus comprennent: 

a) En caractères gras, les séries sorties au treizième tirage; 

b) Les séries sorlies antérieurement et non encore totalement 
rembourses. 


Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du treizième tirage. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1952 (0e tirage), coupon ne 43, 15 avril 1953. 
Remboursement 1953 (10e tirage), coupon n° 4%, 15 avril 1954. 
Remboursement 1954 (11° tirage), coupon n° 45, 15 avril 1955. 
Remboursement 1%5 (12° tirage), coupon n° 46, 15 avril 1956. 
Kemboursement 1956 (13e tirage), coupon n° 47, 15 avril 1957. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Au- 
tin, Paris (2e), et dans tous les sièges, succursales ou agences: 


Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
ec D et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussman, 
Paris (9e); 

De la Sociélé marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9e); 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (%œ); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9e); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2e); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9e); 

De la Compagnie algérienne de crédit et &e banque, 50, rue d’An- 
jou, Paris (8e); 

= Edge pad d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
aris (1er); 

De la Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8°). 





——., 


LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.020.000 DE FRANCs 
SIÈGE SOCIAL: 33 Dis, AVENUE MARÉCHAL-JOFFRE, À NANTERRE (Seue) 
R. C.: Seine no 218698 B. 


Obligations 6 O0 1955 de 10.000 F. 
Code valeur: 372989. 





Premier tirage eflectué le 14 juin 1956. 


Liste numérique de la série comprenant les 302 obligations Sorties 
à ce tirage. (La société a racheté 303 titres pour compléter cet 
amortissement.) ; 

5.762 à 6.069. 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir 
15 juillet 1956 à raisoN de 10.531 F. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
6 août 1955.) 
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SOCIETE LA MURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 633.150.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DE CHATEAUDUN,:4A PARIS (9) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 47, AVENUE ÂALSACE-LORRAINE, A GRENOBLE 
R. C.: Paris 55-B 4178; Grenoble 12814. 


Obligations 6 0/0 de 5.000 F émises en 1918. 





Huitième amortissement au 1° août 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émie. 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 42 obligations 
sur les 108 devant être amorties le 1er août 1956. 

En conséquence, ïe tirage au sort a porté sur 66 obligations dont 
les numéros suivent: 

804 à 822 et 815 à 891. 

Ces obligations seront remboursables au pair à partir du 4er août 
4956 dans tous les sièges et succursales de la banque La Prudence 
et du Comptoir national d'escomple de Paris. 





Titres amortis restant à rembourser. 
Néant. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
23 septembre 1948.) 


PP PP PP PP PP PP P PPS PRIS PPS PPPPPPPIP PSP PSN 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








Société Concessionnaire de l’Appontement public de Pauillac 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 F 
S1ÈGE SOCIAL : 29, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
KR. C.: 214790 B 


Appel au remboursement anticipé total des obligations 3 0/0 
de 500 F nominal émises en 1896. 





Les propriétaires d'obligations de 500 F nominal 3 0/0 brut 
émises en 1896 par la Société concessionnaire de l'appontement 
publie de Pauillac sont avisés. que la société, usant de la facult 
qu’elle s’est réservée lors de l'émission de ses titres, a décidé de 
procéder au remboursement anticipé, à la date du 15 octobre 1956, 
de la totalité desdites obligations non encore amorties à cette 
date. 

Les porteurs d'obligations 3 0/0 1896 devront présenter leurs 
titres au remboursement le 15 octobre 1956, date à partir de laquelle 
les intérêts cesseront de courir. 1 

Le remboursement s'effectuera au prix de 479 F par obligation, 
soit le pair augmenté des centimes reportés et diminué de la taxe 
afférente à la prime de remboursement sur la base des impôts 
actuellement en vigueur. 


Le remboursement aura lieu sans frais dans tous les guichets 
(agences et bureaux permanents) de la Société générale pour favo- 
riser le dévelo ent du commerce et de l’industrie en France, 


29, boulevard Haussmann, 
‘ Le conseil d'administration. 
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BILANS 








CREÈDIT FONCIER DE EF'RANCE 


* 49, xUE DES CaPuCINES, PARIS (4er) 





Situation au 31 mai 1956. 
ACTIF 





Espèces en caisse et à la Banque de hrance..................ssesmmenmermensenennenennmennennennnenennennenennneneneneeeeeeennenneeneene 





Portefeuille CU NC PP EEE EEE EE CEE EC ELEC TELE CEE ELEC 
Portefeuille des titres...... EPETELELELETELELELELELL ELEC LLELELE EEE ECECE EE EECERCECENEECEECEEEEECENEEENENERENCEEREECEECEECEEECEECE EEE CEECEECECECCECEE 
avances sur dépôls de tilres.......ssssssrensenmnennnnesn ns nsnenennenenenenn annee neneeenenenenenenenenesesnneneneneneneneeeesensneneneentent 
Correspondants ...............ssssseresssnessesenenenenenesensnn se ÉPPPEETIE ET CIE TEE TEE TETE ENT TETE EEE TITI LITE TIC SET ESS TEE TE TITI SE EEE EEE EEE EE EEE LEE 
Foude national d'amélioration de l'habitat. Eflets et valeurs en dépt.......,......s.sssssssssssseses cs esnro0s 20008 mO00000000500800000 00080 
Sur obligations ................ sosssosssososses DS. 520. 106.6:9 
Sur avance de l'Etat 000 € ss... 282.556. 47 
Sur fouds de développement économique et 26.673. 497.230 
Ordivai OUOM ss ogodie cdénée ete bte ce soso sens ve e + 3.651.693. 6m (4) 
IDaires-.... À Sur capital social et réserves. ............. mi 18.810.455 
(4) Dont 1.743.300.000 à l'état d'actes conditionnels. 
Crédits consolidables du Sous-Comptloir des sen. st | pond v… 
OT PRET ME RER . 416.337.00 
Ouvertures de crédit hypothéeaire avec compte courant. ° de 1.309.805.000 } à par 054.378 
Réparation de dommages de pure smnssoeses es e conso 4.704.009, 725 | "© 
Court terme mobilisables .................... Lies dtietides essor seccese 31.147.653 ) 
(2) Dont 34.600.000 à l'état d'actes conditionnels. 


10.089 894.230 














$ Prêts directs . sépentnéree-hose0e se sos 613.687.607 hs 1e) 
| {RS ; Dont 144.709.000 à l'état d'acles conditionnele, 620.893.607 ( 02.063.612. 401 
Crédits consolidabies du Sous-Comploir des entrepreneurs... 216. 150.000 
æ { Logements ordinaires ........ 12.266.547.331 
é s ements économiques et ( 14 _40%.104.581 
3 $ ammilinux .............. ..  2.138.597.2%0 (3) 2 612.274. 428 
11 3) Dont 715.086 600 à l'état d'actes coudi- 22.642.274. ‘} 
€ pe 
= Fi Afrique: 40° Nora... PEN PRE RUTE NET ee 0 $-287. 100.247 LP EE 
E Crédite consolidables du ( Logements ordinaires .... .345.811.983 ) Ps 
CS] Sous-Comptoir des entre ( Logements économiques et À 588.416.611. 758 
preneurs ses liées: à familiaux soss.sosoesee  198.070.709.77%5 
“4, TP PT PP PET EEE TT ET PT PET CPP TOI T TO PTT ELITE ET T EL TE TITI TITLE TI IT ILE LT EL E LE PEL EE CECECEEECEET 10.563.707 
Sur : cbligations sorsesne OPPEPECETE EEE TELE TEE TEE CCE EEE EEE EE TELE EEE EE CEE EC EEE MT) 
Prèts aux collerti- Sur avance de PEtat.......,............ssssnss se DETTE EEE CPEPELELELEEC -344.003.622 À oo 067 05.805 
vilée publiques Sur fonds de développement économique et LA sébos se 41.704.156. 481 201. 179.039 
Sur capilal social et réserves, sur effele et sur ressources diverses. .....s.e.se 8.223.835.042 
DRE ces ee ee oo eos on dot entabsnboccencovoodlocsderestenvonooonosoemnooceneeo 0e n00060000000000000002000000000000 
Conpto EUR OR... nds cmunsonosoptetonponemnotonenneoepenvancenesboonccsvdttesee possscocconeccongenness0e0 00.00 sesoososbeesestese0eep 00e 


Immeuble ess sosobonccsoccccoscoseseospecerostosososessesssccsoosesvcanecescoes conso denos soso 000000000000 00000000000000000000000000000 600 0 


Résultats CELELLLELELEEE LEZ ELELELELEPETEEE EEE EEE EEE PETITE CEE EEE EEE TETE ET EE EEE EEE EE LES LE LT TEL TS LITTLE LILI R LILI L LL ILE IIIELIIIILILILLEZLLELLLLLLLLLLEL LL LEE 


205.258.148 
51.825.150. 769 
5.927.0%8.5097 

16.776.349 
37.323.949 674 
6.819.529.937% 


248.911.972.008 


807. N08.088 
320.261.538 
.912.675.468 


LL) 


- © 


072 64.61.9358 





PASSIF 





Dépôts de fonde en pr DR ne céséenèsherhrétosnastestondbésocréétondécogenes one ponneeen 00000000 00000000000000000000000000000002909 0000 


Correspendanll 5... di bte éd so noccneéonsesdorosacoseobes oo oui PVETETETE TELLE LIIIIETILILES LILI LILESES LESC LEEEEEEEETETET 


Com ETETITELLEETITESITIIESI II III IIS .153 629.2! 
jonde ation 4'amdlorstin. de MR. | Connie, des déparlemenler-esss ne QI AQU 


Bonde forestiér nelibtel:.....5... 000 ss osdcscocessscseséonsosoeosoe co ces: Vocogéeee 8e nee ÉRPAETE RER DORE crochosdodtssevessscdescesesé cbe...5.0 
Réalisés et en réaliealion.......................... 325.091.590 
—- - p + Ne A l'état d'actes condilionnels (prêts dun Crédit loncier 2.010.280 ”) 





f et crédits consolidables du Sous Compisir des eutre- 
Sur prête construclion. PrENBURE!... su CT OR FTP | ENRONRERER 2.553.°16.00 
fonciers. Réalisés et en réxlisation .............,......:..... . 390. 429. 750 
Yercements Spéciaux eons-) A l'état d'actes conditionnels (prêts du Cré dit foncier 580.522. 137.508 


392. 462.MB8. 107 | 
différés. \  truction et crédits consohidables du Sous-Comatoir des ealre- 


se free bee ble cocsossoe cadéososssesese se DENT. 4 
è Sur prêts aux collectivités publiques......s.ss.sosmsssmsron saone nes enensssssse sosssossenensesensssessseseensssesesssesse 3.333. 407.970 
Trésor publie : son compte avance de 3 muiliards (convention du 3 décembre 1996: ....,,............s.s.sses sosssscoocco sos cosseroboesossnccsséesssesesse 


Trésor algérien : son <ômple avance de 3 milliards 500 millions (convention des ® et 29 juillet 19:2)..... ps ss cuche cos déenesseessesse sovvoseesesccos cts 
Trésor chérifien : son compte avance de {4 milliard (conventions de décembre 1954 et de eeplembre-octobre 19531 esse PO CE PRET Ssécocs une code iéusest 


Fonds de développement économique et social......................... réhtttesnrt see «ee séneirer ee boundétuetosedibere strnstistese | 
ontant an pair en circulation... ÿ 1 
Diligotione foncières.....sococvocroscoosseseccoecsececseonecce seceobece A déduire : primes à amortir.. 1.066.263. 17 1 


n À Montant an pair en circulation. 197.06 60%. 70 | 
Obligations communales. .. -.sssssssssssoresncnmensmmnsenenensssens A déduire : primes à amortir..….. 1.743.262 .083 


Des à RS RE EE SE cover ORR ee rh ea ie 
Obligatione et bons à ‘lote à rembourser. intérêts lots et dividendes échus à PAYEr se. sossssseonenenmsnnemmnemmmm me menn mme enenmnesenmnenensnsese se 


Créditeurs ÉIVONS. css soso soon sn ns sonne essor essences vence LRLELLT ELELEEE EEE ET EE ETATS TELE TETE EIT TELL ITELLILILELLLLLIELLLELELLELLLLILLE 





POS Ni. Millie en tencetstenctendiececcooneesessscenéubeperaonesepcoceeeeceoosesessecncocceccee0nes 
ends EN CN OS En DE COM. id tés ercoscotoconséos ce Mosepeponennsosesssonodh ones sono osossonsneseccssso esse ses ce 
Réserve de A GT ENST EN CO CNE RE D EU PEUT VEUT UT docdsisc us ot use ted 
De CR RE LA LUE ER ils der vuccincénétedetéé eco vétctessese dès e 
Capital CE PP PR EN EEE ES ERREUR 


Résultats LRLLELELLLILLLELELE IL LLELELELILLLLELLLILILLLLILIILLLILILLLILLILILAT LLLLRLILLLILRLILELLILRLELLRLRLLRRLRRLRL LEE LERELRLLILRLLLLLLLRILLILLILLLLILLLLILILILLLILLLILILILLLLILILILILLE 





’ 





11.045. 469.488 
20 GRS.754.817 
8.791.211.064 

325.611.885 


505.705.826 071 


1.C80.356.582 
3.°71.600.678 
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MUTUELLE GENERALE FRANÇAISE VIE 


Société d'Assurances sur la Vie à forme mutuel'e 
NDÉGIE PAR LE DÉCRET -LOI DU 14 JUIN 1938 


Siège Social 


Etat A-{. 





LE MANS 





Bilan au 31 décembre 1955. 





ACTIF 
Placements : 


LU — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
auprès d'un Etât ou d'un étabiissement public 
OPPOMDE Johsrcesnsscovo cb drlesesorts ei 


HILL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- 
ciale : 


A) Valeurs représentant la couverture des enga- 


gements pris envers les assurés et béné- 
HICIQUEOS 200 OURS. Love asc fire 

B' Autres valeurs sans affectation spéciale 
(art. 163 du décret au 39 décembre 1938)..... 

IV. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la sociélé.................... 
V. — Valeurs remises par la société en garanlie 


d'opéralions autres que les acceptations en réas- 
suranres 


nm nn nn mn nm mn mms 


Créances pour espèces remises aux cédants en 
représenlaiion des engagements techniques de 
gfessurances : ACCEPIOES. .. ...... csv socose 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 

société 
Espèces en caisse au siège S0Cial....,..s.secssosoues 
Banques, chèques poslaux............ snéséses oops 


Créance sur l'Etat français (Sarre). 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et couriiers: 





a) Espèces en caisse dans Les 

1 7 PPT PPS ETRREN cupsadei 19.841.705 
€) Primes à recevoir: quittances de 

moins de trois mois de date 

(art, 159 du décret du 2% dé- 

OUT D co irtsenesarhés 296.092. 917 
di Primes à recevoir: quitlances de 

pius de trois mois de date......…. 91.595.237 
e) Primes moratoriées.............. a 1.264.713 
f} Autres créances sur les agents 

et courtiers.…........ AFS" os és . 25.686.557 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
rétrocessionnaires ...........e vssshvestsine FI TOSS 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 
Cédants 


Créances en compte courant sur les coassureurs.... 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 
naires 


nn nn nn mn nm nm mms .. 


Réserves mathématiques à la charge des rétroccs- 
DORE iso secs dos ORNE QE RAT ES AN 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires : 





sn SE y rpimeeueergesr <Dnemenne 





8.208.053 


9.161.024 .202 


436.256 .682 


20.332.735 


23.233.021 


216.687.187 


205.810 
227.25%.747 
186.576 .008 

17.321.432 


477.391.129 


20.263.566 


7.522.264 
198.536 


874.660 .480 


3.705.741 


6.106.599 











PASSIF 


Fonds d'établissement et de développement........ 
Fonds de régularisotion des réparlitions en faveur 
COUDE EE et a des de de so coco ee 


Réserve pour éventualités diverses.................. 
Réserve pour amorlissement d'immobilisations (art. 
40 du code général des impôts)..........,.,...... 
Amortlissement d’immobiisations (art. 40 du code 
général des impôts})...........,.... dr bréc: di ete 
need M de COOP TUE PES LES LU LES DEP RIRE 
Réserve pour fluctuation du cours des valeurs 
PTE. “ren cen molielh ns sectes ère anis bacon ee 
Réserve spéciale de réévaluation des immeubles 
(décret Gù 28 mai 2968)......:4.50...6. cote ge ds 
Réserve spéciale de réévaluation des immeubies 


Us APR En RP es A 
Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats (réserves tec hniques) 

(art. 119, 1°, du décret du 3% décembre 1%8) : 
© Réserves mathématiques (valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assurés 
et les rentliers}), affaires directes réassurances 

non déduites : 


a) Pour risques en COurs.........,...s...e ve 
b) Pour sinistres à payer................ sdue 
c) Pour arréragès échus et non payés. 
d) Pour capitaux échus et nom payés. :..:. 
e) Pour rachats à payer..:...:.......svesée 
{) Pour fonds de solidarité des risques de 
CMÉER: ioi iaéslss dites hs les à 
g) Pour risques particuliers du portefeuiile 
PR td do sneenes ce ones sahos dés e 
2. Réserves pour bénéfices non distribués 


annuellement aux assurés: 
b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés. 
c) Réserve pour excédents attribués en sup- 
plément du capital.,.............. ebere 
3. Autres réserves techniques (affaires directes, 
réassurances non déduites) : 
a) Réserve spéciale de prévoyance (assu- 
TO OT  ) POPPPON TPE EP RE EIS PP 
4. Réserves techniques des acceptations en réas- 
surances (rétrocéssions non déduiles) : 
a) Réserves mathématiques pour risques en 
cours 
bi Réserves mathématiques pour sinistres, 
capitaux et rachats à payer.......... sésés 
Réserve de capitalisation.........:.............. 
Autres deltes a te 0 et deltes immédiatement 
= 15 (art. 119 du décret du 3%0 décembre 


a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. 
bi Dettes immédiatement exigibles........,. 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tisrs autres que les cessionnaires 
(art. 119, 2°, du décret) : 
a) Dépôts de garantie en espèces............ 
Réserve de voyance en faveur des empioyés et 
agents de société (art. 119, 5e, du décret}...... 
Réserve pour allocations de retraité au personnel de 
D: ON nn nn tutos eee à 51 TETE 
Dettes envers les agents et courtiers : 
DOIDON CFO secs ne a te 0 8 os « eo 98.283.467 
Commissions sur primes à recevoir. 126.371.283 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 


des engagements techniques de réassurances 
cédées : 

NL ES de ne ne Ge REG.» dédie o D 

b) Valeurs mobilières immatriculées au nom 

OO AN ENS ENNEMIS 


De!ltes en comple courant envers les cessionnaires 
et RTS. at tin babetbéosérontd anse 





200,000 


84.662. 
60.000 


81.73%. 


89.256. 
91.9: 


32.126. 


9206. 


8.581. 


6.285 


392. 


400.311 


11.565.1 


218.50 


4.202. 
43.138. 


6.135. 


54.157. 
.571 


40.451 


154.760. 


811.166 


20.332.7 


40.251. 


.000 


199 


.U) 


03 


102 


091 


12 


917 


15 


92 


122 
921. 
30.784. 
4.069. 


106. 


303 
612 
698 


964 


.966 


042 


224 


989 


017 


665 
804 


V6 
.298 


610 


476 


750 








1956 


IE 


26.924 
B.122 
24.303 

31.612 
59.698 
6.984 


2.042 


4.224 


LA 
8 


n 017 


2.665 
8.854 


3.956 
8.298 


800 
739 
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ACTIF (Suite.) 
Créances diverses (débiteurs DR YA) CORAN 


intérêts échus et non recouvrés................... 


ntérêts courus et non recouvrés ‘sur Dane 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital). 


Loyers échus et NON reCOUVrÉS. ..., 4,4, «sou » 0 » à oo « » « 


Commissions d’acquisition à amortir (étranger) : 


Exercices DT octo ooccscccose 63.187 
7: M ORNE ANSE 9.366.891 
shsobscéssssosesesvse ” ORNE 


Exercice 1955... 


Total -pénérel.....sssssovencsonnesseccosse 


EEE Zap ——— —— 


Erar A-2. Etat détaillé de profits et pertes. 

— a 
DEBIT CREDIT 

{re Partis. — Résultats des opérations d'assurances. re Partie. — Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus : d he 

a) Assurances vie et décès.................. does 482.252,928 PR ES de primes, nets d'in 

b) Assurances complémentaires, invalidité....... 4.234.170 # | uniques 00.040.817 
Capitaux et arrérages échus.................... die. 213.1°0.639 2.220 70 ei LOPRAPPORT ANNEE. 1e LES SES 
Rachats ORSEINS....:.h ses sec onue ne ve 0 » de o 2 122.831 . 789 #8 HR APN 
Participation des assurés aux bénéfices (assurances PR aires, inva- 0.068.918 
de groupe et portefeuille sarrois)............ Rss 498.670.401 Re à oo "He ihee : "aca ! 
Commissions payées et à payer..…............ dt LS ee «6 accessoires de primes. . s acute 
Primes cédées en réassurance et rétrocédées. .. : ..: 244.015.905 arts. que FOCUS: . 

Pertes sur les nues propriétés............ rérit 406.496 a) Dans les sinistres survenus RARES vie et 11.706.459 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice OUR scans sen rentes vronaoceides ….… « 195 505 
(réassurances non déduites) : b) Dans les capitaux et arrérages échus. co... 23. 4 

a) Réserves mathématiques pour risques en cours c) Dans les rachats eflectués............... cs. D 
(valeur actuelle des engageménts de la société d) Dans les commissions échues................. . 29. 
envers les assurés et les rentiers)............. 8.799.865.9:1 || Réserve technique à la charge des réassureurs au d à 

c) Autres réserves techniques : 31 décembre de l’exercice........................« 878.366.221 
Fonds de solidarité des risques de guerre... 106.984 Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 

Autres réserves aflectées aux catégories............. 106.477 précédent (réassurances non déduites) : 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice a) Réserves mathématiques pour risques en 
précédent, à la charge des réassureurs............ 796.977.7%0 cours (valeur actuelle des engagements A . 1.696.096 C5 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 3.214.081 société envers les assurés et les rentiers).. 696.026 .653 
Frais généraux et impôts à la charge de la société. 427.951.318 c) Autres réserves techniques : 
Fonds de solidarité des risques de guerre. 103.312 
2e Partie. — Gestion générale. Autres réserves aflectées aux catégories............. 73.365 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques. .….… 258.981.889 || Réserves mathématiques reçues pour cessation de 41.245.815 
Impôts @r les bénéfices des sociétés... ........... 12.934.339 contrats de TÉASSUrANCES................s......e 7 
Frais de estion autres que les frais généraux et Autres éléments de crédit imputables aux catégories. | 
dos PR son héanrosmsiotiiereencssece de es 21.188.034 Comptes de participation sur cessions.. 5.154.127 9.681.532 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. :::!:!!! 11.369.680 Autres éléments.............. CEELELEE +. 4.727.455 ” 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 46.361 Intérêts crédités aux réserves mathématiques... 258.981 .889 
Pertes sur. réalisations de monnaies étrangères..... 15.330 
Li OR Trés NRC NE EUR 478.095 2e PAnTIE. — Gestion générale. 
Amortissement réglementaire des immeubles (art. 
1 ER io ilot er taie sescuedlanse 7.321.820 Revenus des valeurs mobilières...... PERPOPRERRES 357.701 .663 
Amortissement ‘des commissions à amortir (étran- Revenus des immeubles.............. «+ 72.726.830 "0.782.979 
ger): A pp À na À de ue en état. 1.944.458 pr De 
9 F9 or Revenus des prêts hypothécaires..... éco s ess ses -316.2 
ne Le me stress 18 Fr 95.167.347 Revenus des autres valeurs.............s...seoeee 22.771.814 
Exercice 4064... 7 6.560.658 se de gg vi réalisation de valeurs mobilières et os 201 100 
D nee eee x ends nt one cut ects un se és 273.821. 
Autres emertiselinentsl Lin esodisssenvs séd sulosse 1.525.681 Revenus sur créances pour dépôts de garantie remis 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : RE nettes en tnodto net ld ss es ésse 6.128.554 

Réserve pour fluctuation du cours des valeurs Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 17.214 

Ré RL nee ns sé sténnneme ns donne o! à ne 4 «À D pers s - F... nn étrangères... 1 NE 
cserve de garantiie...... CPPETELETET II III III TETE . . evenus, intérêts e CO D. SONT y . 

Réserve de capitalisation.......... cs soséseee 45.138.854 Commissions d'acquisition non amorlies de lexer- 

Réserve de voyance en faveur ‘des employés ie / OO "PSN MARÉES IT" 19.383.156 
et agents de CR PP PC SPORE DEP 51.497.17 boit de ee à isi Sn 1e db 

Réserve pour allocations de retraite au personnel d p n provisions. eu ceraon 
C0 DE ee séismes eue acte ee « 40.151.571 de l'exercice précédent : 

Réserve our fluctuation de changes sur devises a ide die m D” fluciuation du cours des valeurs! 86.816 

ARGÔTOS. soon sec mennn emma s o 0.0 0 à 9 So0 9 0 0 ee -109. fev ehnnrecpasenenenoceseentoassensese +4 

Provision pour régularisation des ‘comptes de la Rene 2 garantie... VAS PI AR AERT À 9 7 MR 71.24.20 

Sarre (exercices 1918 à 1954).,..........,...... 6.048.140 serve de capitalisation......................... 7.199. 
Autres éléments de débit: Réserve de prévoyance en faveur des employés à Mn 

Intérêts servis sur dépôts en espèces effectués 6. __æ "4 æ..  , MRNSNENRNNNNEE RER .97.105.45# 
par des compagnies de réassurances.......... 80.259.824 Réserve pour allocations de retraite au personnel . 

Intéeéis our Gates... "770 2.500.000 OR OM... co ne sou nocoo 00000000 0 0.90 « 41.853.847 

Intérét diors. 7. "7" it CoD* 1.502 359 Béperse 2e fluctuation de changes sur devises 2 108.570 

Dépenses A 1 1 ce esbcues ee cecbsèe 8.989.622 FANGMIDS. 60 00 0 9 00 0 » 20 0 à » 2 0 8 010 0 0 00 00 800 2.198. 
Solde créditeur de PORN OMO. soso cs ce coco 435.328.048 Recettes EU ich titi doté secte 9.462.824 
Total général...........somssosssososscose]  12.924.059.696 er conaosopvonoconso] 12.085.00D.008 





50.948.127 


5.973.503 


114.317.898 


4.911.551 


29.923.234 








11.926.055.709 
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eee D 
PASSIF (Suie.) 

Dettes en compte courant envers les cédants et 

ne om co do 60 0 0 4% 6.504.709 
Dettes en compte courant envers les coassureurs... 18.637.295 
Lovers et revenus perçus d’avance...........,.... .… 945.32 
Dettes diverses ‘(créditeurs divers).............. . 145.155.889 


Provisions pour dettes incerlaines ou éventuelles : 


Provision pour bonification sur contrats groupe 
(comptes non liquidés au 31 décembre de 
6  ] NE SR RS 

Provision pour frais de surveillance et de con- 
trôle 

Provision pour sinistres connus après clôture de 
L'OMDPDMOD sonne cns scope ooosescoeu ses 

Réserve pour fluctuation de changes sur devises 
étrangères 


Autres provisions ou réserves pour annulation 
éventuelle de créances et pour variation éven- 
tuelle de la valeur des postes d’actif: 

Provision pour perles sur créances............ 
Réserve pour annulation éventuelle de primes 
ormiorCes -IBamer ocre ess se 00 0000 de 
Provision pour régularisation des comptes de la 
Sarre (exercice 1918 à 1954)... 


de ten r ed er tome ét ot nt 


mn mn nn nm mms 


71.111.314 
1.957.686 
10.507.094 
2.169.423 


805.753 
106.477 
6.048.140 





41.926.055 .709 
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ErTarT A5. 


Récapitutation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 





a ——— 





DÉSIGNATION LDÆS CATÉGORIES DES PLACEMENTS 


VALEUR ESTIMEE 
selon les règles 
de l'article 4170-1° 
du décret 
du 30 décembre 1938. 


VALEUR 
d'après le cours de Bourse 
ou estimée 
selon les règles 
de l'article 170-2° du décret 
du 30 décembre 1934 
ou valeur de réalisation 
estimée selon les règles 
du droit commun 
des sociétés. 


VALEUR FIGURANT 


à l'actif du bilan 








L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations : 


a) Valeurs et espèces appartenant à la société.......,.,.s..ssees 

b) Valeurs prêtées à la société........,..,.,.. cn 2040066 So hS de se € 

DO Lo tossoossosévococtosengdiehosstye sonpososserse se 

11 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consi- 
gnées auprès d’un État ou d’un établissement public étranger: 

a) Valeurs et espèces appartenant à la société...........,........ 

b) Valeurs prêtées. à la société.............ssosscososocossesse 


1, — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 


a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 


. ticle 133......,00 0 soscssooosooo se corodnosveccos es see EETELE 
b) Autres valeurs admises par l'article 153.................... 
po LU PPLYT TS LOTS DES TE ET PU RReREET TN UC) ER 

c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'Étranber “55. cocciéd idee se te Vito te Led de dh'ée do 60e 008 e » » 

d) Avânces Sur polices... creuses e ne Lot RAS 

e) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l'ar- 
U0I6 Rs sognonnsartn ss ose an Ten ET eo coposve .. 

2. Nues proprié'és et usufruils d'autres valeurs......,..... 

Toni (DE à)... csoopaoneme sers eesencene ce agen ep ne 

DB. — Valeurs visées à l’article 163 du décret........…. PPTETE TITLE 


IV. — Vaieurs remises par les réassureurs immatrieulées au nom de 
la sociélé ou déposées à la Banque de France au nom de la 


société : 
a) Valeurs visées à l'article 153 du décret... dusiéitséd. débagst 
b) Autres valeurs......... ouvres ads PPT ETITT drones seen ses 


Y. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les accéplalions en réassurances : 


a) Valeurs de l’article 153 du décret.........,...., RP NA) | CAT RE 
b) Autres VO iscibronr ét se cts be séndiisilrnronsersesètedolé 


CELELELLEIELETLLLEL 72) 


VI. — Autres valeurs détenues par la société... 


ON PORN EPA A a 


Totaux partiels: 

4. Valeurs de l'article 153 (Ila+1llb+1IIe ne 1+IVa+Va)....,.,..... 
2. Valeurs auxquelles Paper les règles d'eslimation de l’ar- 
ticle 170 du décrét, du 30 décembre 1938 (la+1la+1Hb+Jllc 
CMIOLV) sécscconcsocomccotoo déco ss pose ÈS APPEL ELILIICE 

8. Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)............ 
& Total des immeubles... PDT LES IR os svede OPPETE TETE TITI III TIIIIE 
5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit.,.....,....... 


6. Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles et les prêts hypothécaires et ouvertures de crédit... 











En milliers de franes. 


Eu williers de francs 


Ea milliers de francs 



























































Total (3+4+5+6) égal au total (1a+11a+1I4+V),soesoee 


» s » 

» , D 

8.208 8.592 8.208 

8 D 
4.151.023 4.500.615 4.154.093 
3.313.681 5.187.543 3.372.684 
7.824.708 9.718.189 7.824.708 
4.185.328 4.214.121 4.185.378 

122.160 122,160 122.400 
31.526 39.650 21.526 

LL LL 

9.164.024 11.151.421 9.164.024 
436.26 511.278 1%.26 
20.332 20.232 20.32 

» La # 

23.23 23.108 23.23 

B æ L] 

e F2 2 1 
9.652.054 11.717.728 9.652.054 
7.899.801 9.841.275 1.899.801 
4.621.981 6.503.010 4.621.981 
1.651.083 9.746.756 1.651.083 
1.526.982 1.526.982 1.526.982 

63.990 63.990 63.990 
389.665 289.665 289.665 
9.631.722 41.691.395 9.631.722 




















LANT 


lan. 


francs. 


| | 


|| 


(A 
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CREDIT COLONIAEX, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE % MILLIONS DE FRANCS 
Sikce SOCIAL: 49, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS 
R. C.: Seine 51-B 4745. 


Bilan au 31 décembre 1955. 











ACTIF 
Espèces en caisse et à la Banque de France ........... ‘ 289.908 
Vaieurs du Trésor ......, FOR déos «4 bas ddess ose cutonses 50.000 
AVES RL ER rene nee saeves he 66600 0€ 000 442.750 .000 
DÉDUIT RE de londres rapsetonaonsunee ce ° 3.194.081 
Comptes d'ordre et divers +... .usssossse PAPE ANERE 1.791.201 
48.095.280 
PASSIF 
Capital social ..... PT PNR ES NE EER CAPESREERRR 20.000.000 
RÉSET UE PR inde host its hante srites es 2 060 006 2.000.000 
Réserve pour risques d’avamtes à moyen terme: 
Fonds de garantie (art. 5 de Ja convention du 
RE ORNE 83.610.951 
CrOUNOURS ON EL D une ie count vopése 2.070.612 
Fonds en compte avec le Grédit national ......... vos  394.713.467 
Comptes d'ordre et divers ............,.... éosbèéée PORN 3.467.493 
profits et pertes: 
Bénéfice reporté de l'exercice précédent .. 868.376 
Bénéfice net de l'exercice 1955 ............ 1.254.301 
2.122.671 
416.035 .280 
Le directeur général, 
BRUNET. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Le président du tribunal civil de Mulhouse a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant : 


Ordonnance du 1e juillet 1955 (I. Z. 3498). 
1° À Mme veuve Behrle, née Eugénie Hoff, demeurant à Renchen 
(Allemagne) ; 


Ordonnance du 25 août 1955 (1. Z. 3499). 


20 A la maison Schweitzer frères, successeurs, à Hirsau-Calw (Aïle- 
magne); 


Ordonnance du 17 septembre 1955 (1. Z. 3500). 


3e A Brenner (Georges), demeurant à Hôfer am Enz bei Wildbad 
(Allemagne). . 


Par ordonnance du 18 juin 1956, le président du tribunal civil de 
la Seine a donnée mainlevée du séquestre appesé sur les wagons- 
citernes immatriculés: 533.220, 533.781, 533.789, 533.809, .202, 
004.210, 554.242, 554.247, 554.281, 521.803, 528.744, 533.805, 554.206, 
001.294, 004.299, 
propriété des firmes allemandes : 

Benzin und Petroleum G. m. b. H.; 

Runo Everth Treibstoff und Oel À. G.; 

Europaische Tanklager und Transport À. G., 
par ordonnances des 18 septembre 1955 et 5 mai 1949 (titre de l’ordon- 
hance gouvernementale du 5 octobre 1944). 





Par ordonnante du 114 juin 1956, le président du tribunal civil de 
la Seine a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts apparte- 
nant à des sujets allemands ci-après nommés : elhard (Eléonore), 
Keumkens (Anna-Elisabeth), Lagoutte (Alberl- -Eugène), Zeleny, 
Bauchet (Gaston-Edouard) et Hampel-Faïtis (Gertie), au titre de l’ordon- 
nance gouvernementale du 5 octobre 1944, et a nommé le directeur 
des domaines en qualité d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 3 juillet 4956, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à la dame Schelcher (Elise), 
épouse Zimmermann, ressortissante allemande, demeurant en Alle 
Mmagne, notamment des biens situés à Dessenheim, et a nommé 


l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
<n la personne du directeur du département du Haut-Rhin, pour 
remplir les fonctions 


d'administrateur séquestre, 





AVIS DIVERS 


Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Mélallurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 
FonNDÉE EN 1889 
S1èce SOCIAL : 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 12950. 





Obligations 5 1/2 0/0 de 10.000 F (émission 1955). 





Amortissement du 20 juillet 1956 (première année). 





(Décret du 6 juillet 1956.) 
Conventions franco-étrangères : le montant de la taxe proportion- 
nelle afférente à la prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 66 F au lieu de 60 F. 








D'ADJUDICATIONS 


Préfecture des Ardennes. 


AVIS 





Reconstruction des ouvrages d'art détruits 
au cours de La guerre 1939-1945. 


Construction de deux ponts à Carignan : 
1° Sur la Chiers (chemin départemehtal n° 27), béton armé, 


portée 49,30 m ; x . 
2° Sur le canal du Moulin (voie urbaine), béton armé, portée 16 m. 


Adjudication sur offres de prix sur soumission «achetée 





Le mercredi 8 août 1956, à quinze heures quinze, il sera procédé, 
en séance publique, par le préfet du département des Ardennes, 

i des autres membres du bureau d’adjudication et en pré- 
sence de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, dans les 
formes réglementaires, à l’adjudication sur offres de prix sur 
soumissions cachetées des travaux de reconstruction du pont 
sur la Chiers, à Carignan (chemin départemental n° 27), et de 
reconstruction du pont sur le canal du Moulin (voie urbaine). 

+ pomme: définitif est fixé à 3 0/0 du montant du 
marché. 


Conditions générales de l’adjudication. 
L. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l’annexe à l’article 8 bis 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
douze au moins avant celui de l’adjudication, soit le 27 juillet 
1956 au plus tard, entre les mains de M. Vernier, ingénieur en chef 
à Charleville, 

Celui-ci les visera et les retournera au déposant contre décharge 
cinq jours au moins avant celui de l’adjudication. 


Les candidats devront obligatoirement souscrire la déclaration 
suivante, qui devra accompagner leur demande d’âdmission : 


Je soussigné .......... , agissant pour le compte de .......... : 
en vertu de .......... ; déclare, sous peine des sanctions édictées 
par l’article 2 du décret n° 54-596 du 11 juin 1954: 

Que lentreprise en question est inscritc sous le n° ........ au 
registre du commerce ou des métiers de .......... F 

Qu'elle n’est pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire; 

Qu'aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l'entre- 
prise ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et 
sanctions prévues par la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative à 
l'assainissement des professions commerciales et industrielles: 

Que l’entreprise en question ne tombe pas sous le coup de l’exclu- 
sion prévue par le dernier alinéa de l’article 37 de l’ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, modifié par l’article 2 
du décret n° 53-704 du 9 août 1953, relatif au maintien ou au 
rétablissement de la libre concurrence industrielle et commer- 


IL — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, de dix heures à douze heures et de quatorze heures 
à seize heures, sauf les samedis après-midi, dimanches et jours 
fériés, dans les bureaux de M. Vernier, ingénieur en chef des 
pe 0, ometes, 13, place Carnot, à Charleville (arrondissement 

Un devis particulier, un bordereau des prix et un détail estimatif 
des travaux seront envoyés aux entrepreneurs qui f 
demande à l'ingénieur en chef. , di Ë Cie 
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IIL. — Envoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées dans l’annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions 
générales, par lettre recommandée portant extérieurement la men- 
tion « Adjudication ponts de Carignan », à l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, 13, place Carnot, à Charleville. 


Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera 
le dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudication, soit 
le lundi 6 août 1956, à seize heures. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 

Fait à Mézières, le 3 juillet 1956. 

Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
MAXIME DUPUY. 








Préfecture des Ardennes. 


Reconstruction des ouvrages d’art détruits 
au cours de la guerre 1939-1945. 





COMMUNE DE LINAY 
CHEMIN VICINAL ORDINAIRE N° 2 


Reconstruction du pont sur la Chiers, 20 m de portée, 
béton armé. 





Adjudication sur offres de prix sur soumissions cachetées 





Le mercredi 8 août 1956, à quinze heures, il sera procédé, 
en séance publique, par le préfet du ge ns ee des Ardennes, 
assisté des autres membres du bureau d’adjudication et en pré- 
sence de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, dans les 
formes réglementaires, à l’adjudication sur offres de prix sur 
soumissions cachetées des travaux de reconstruction du pont 
de Linay, sur la Chiers (20 m de portée, béton armé). 

Il n'y a pas de cautionnement provisoire. 

ne vpn gene IN définitif est fixé à 3 0/0 du montant du 
marché. + 





Conditions générales de l’adijudication. 
L.— Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l’annexe à l’article 8 bis 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
douze jours au moins avant celui de l’adjudication, soit le 27 juillet 
1956 au plus tard, entre les mains de M. Vernier, ingénieur en chef 
à Charleville. - 

Celui-ci les visera et les retournera au déposant contre décharge 
tinq jours au moins avant celui de l’adjudication. 

Les candidats devront obligatoirement souscrire la déclaration 
suivante, qui devra accompagner leur demande d’admission : 

Je soussigné .......... , agissant pour le compte de .......... * 
en vertu de .......... , déclare, sous peine des sanctions édictées 
par l’article 2 du décret n° 54-596 du 11 juin 1954: 


Que l’entrep en: question est inscrite sous le n° ........ au 
registre du commerce ou des métiers de .....,.... F 
Qu’elle n’est pas en état de faillite ou de liquidation à = rad 
’en 


Qu’aucun des gérants, administrateurs et directeurs 
prise ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et 
sanctions prévues par la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative à 
Passainissement des professions commerciales et ind F 

Que l’entreprise en question ne tombe pas sous le coup de l’exclu- 
sion prévue par le dernier alinéa de l’article 37 de 1 e 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, modifié par l’article 2 
du décret n° 53-704 du 9 août 1953, relatif au maintien ou au 
no gb) de la libre concurrence industrielle et commer- 

e, 


IL — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, de dix heures à douze heures et de quatorze heures 
à seize heures, sauf les samedis après-midi, dimanches et jours 
fériés, dans les bureaux de M. Vernier, ingénieur en chef des 

_ À chaussées, 13, place Carnot, à Charleville (arrondissement 
u Nord). 

Un devis particulier, un bordereau des prix et un détail estimatif 
fes travaux seront envoyés aux entrepreneurs qui en feront la 
demande à l'ingénieur en chef, 


III. — Envoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées dans l’annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions 
générales, par lettre recommandée portant extérieurement la men- 


tion « Adjudication pont de Linay », à qe mn én chef des 
ponts et ussées, 13, place Carnot, à Charleville. 





1 





Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera 
le dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudication, soit 
le lundi 6 août 1956, à seize heures. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 

Fait à Mézières, le 3 juillet 1956. 

Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
MAXIME DUPUY. 


nd 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Aude. 











Demance de permis exc'usif de recherches de cuivre, or et mélaux connexes 


AVIS 


Par pétition adressée le 18 mai 1956 à la préfecture de l'Aude, 
la Société anonyme des mines et usines de Salsigne, dont le siège 
social est à Paris (17°), 109, boulevard Pereire, sollicite à son proft 
l’octroi d’un permis exclusif de recherches pour cuivre, or et métaux 
connexes portant sur environ 9.300 hectares situés dans la bordure 
méridionale de la Montagne-Noire, au Nord de Carcassonne, près 
de l'actuel domaine minier de la société, 

Le périmètre en cause est ainsi défini : 


PREMIÈRE PARTIE 


A l'Ouest, par les lignes droites joignant les points suivants : 

Point A. — Clocher du village de Cuxac-Cabardès. 

Point B. — Situé près du hameau de Salvis, à l'intersection de 
deux lignes, l’une joignant le clocher de Fontiers-Cabardès à celui 
des .Martys, l’autre joignant le clocher de Laprade à celui de la 
Tourette. 

Point C. — Clocher du village des Martys. 

Au Nord, par une ligne droite en sg le point C au point D 
(clocher du village de Pradelles-Cabardès). ‘ 


A lEst, par une ligne droite joignant le point C au point E 
(clocher du village de Villeneuve-Minervois). 


Au Sud, par des lignes qui, à l'exception de celle joignant le 
point F au point G, sont droites et joignent les points suivants : 

Point E. — Clocher du village de Villeneuve-Minervois. 

Point F. — Borne n° 3 de la concession de la Caunette. 

Point G. — Point de rencontre des deux concessions : Lastours, 14 
Caunette. 

Point H. — Clocher du viHage de Limousis. 

Point L — Situé près du hameau de Marmonières, sommet Est 
de la concession de Lastours. ù 

Point J. — Cilocher du village de Fournès. 

Point K. — Clocher du village des Ilhes-Cabardès. 

Point L. — Borne de la concession de Villanière. Point de ren- 
contre des quatre communes: Mas-Cabardès, les Jihes-Cabardès, 
Roquefère, Labastide-Esparbairenque. 

Point M. — Clocher du village de Mas-Cabardès. 

Point N. — Situé près de Saint-Pierre-de-Vals, sommet Nord-Ouest 
de la concession de Malabau. 

Point O. — Ferme de Relhs. Point commun aux concessions de 
Malabau et du Pujol. 

a = À EL — Ferme de Gazalbernou, sommet Nord de la concession 

u F 

Point A. — Défini plus haut. 

La ligne joignant le point F au point G constitue les limites 
Nord et Est de la concession de la Caunette, définies dans l'acte de 
concession ainsi qu’il suit (les points notés F et G dans la demande 
= ces et usines de Salsigne étant respectivement appelés D 
e : 

Au Nord, par le cours des ruisseaux de la Foun das Bious et de 
la Caunette, à partir du point À, rencontre du chemin de Conques 
à Cuxac avec le ruisseau de la Foun das Bious, jusqu’au point B, 
confluent du ruisseau de la Caunette et de l’Orviel : 


A l'Est : 1° par la rivière d’Orviel, depuis le point B ’au point 
de rencontre C de ladite rivière avec une li droite C D formant 
la limite des communes de Lastours et de : 2° par cette 


même ligne droite du point C au point D, borne n° 3 du cadastre. 


DEUXIÈME PARTIE 


Par des lignes qui, à l’exception de celle joignant le point Q au 
point G, sont droites et joignent les points définis ci-après : 

Point G. — Point de rencontre des deux concessions: Lastours, 
la Caunette. 

Point Q. — Borne n° 4 de la concéssion de la Caunette. 

Point R. — Coin Nord-Ouest de la ferme de Combe-Estremière. 

Point S. — Point de rencontre des concessions : Salsigne, Malabau, 
Villardonne. 4 

Point T. — Clocher du village de Salsigne. 

La ligne joignant le point Q au point G constitue la limite Ouest 
de la concession de la Caunette, dans l’acte de concession 
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mr ethrne 
ainsi qu’il suit (les points notés G et Q dans la demande des mines 
et usines de Saisigne étant ement appelés A et E) : 

À l'Ouest, par le chemin de Conques à Cuxac depuis le point F 
jusqu’au point de départ A, ledit chemin formant la limite @es 
communes de Lastours et de Salsigne. s 

Cette demande est partiellement concurrente de celle qui a été 
présentée récemment pour cuivre et métaux connexes sur environ 
1400 hectares, dans la région de Meedabertèe, per la société à 
responsabilité limitée Argiles, Kaolins, Dérivés, dont le siège social 
est à Paris (8°), 12, rue Boissy-d’Anglas, et qui a été soumise à 
l'enquête réglementaire du 16 avril au 15 mai 1956. L 

Une enquête sur la demande présentée par la Société des mines 
et usines de Salsigne est ouverte à la préfecture de l'Aude du 
5 juillet au 5 août 1956. À 

Pendant la durée de l’enquête, la pétition et ses annexes resteront 
déposées à la préfecture, où le public pourra en prendre connais- 
sance en vue des observations, oppositions et demandes en concur- 
rence auxquelles la demande pourrait donner lieu, et qui devront 
être formulées en suivant les dispositions prévues par les articles 5 
et 7 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales. « 





Le préfet de l’Aude, officier de la Légion d’honneur, 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, modifiée; 

Vu le décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant la recherche 
et l'exploitation des substances minérales ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 

‘administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales, 


Arrête : 

L'avis dont le texte précède restera affiché pendant une durée 
d'un mois, du 5 juillet au 5 août 1956, à la préfecture de l’Aude, à 
Carcassonne. 

Il sera, huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, inséré 
au Journal officiel de la République française. 

Cette insertion sera renouvelée pendant la durée de l’enquête. 

Il sera, en outre, inséré deux fois, à quinze jours d'intervalle, dans 
deux journaux d’annonces légales du département. 


Carcassonne, le 11 juin 1956. Le préfet, 
J.-P. ABEILLE, 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Etude de M* J. Le Doré, avoué à Vannes, 19, place de la République. 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Vannes, en date du 2 juillet 1956, rendu sur la requête présentée 
au nom de Mme Marie-Françoise Le Roux, veuve de M. François- 
Julien-Marie Catrevault, demeurant à Pénestin (Morbihan), il a 
été donné acte à celle-ci de sa demande d'envoi en possession de 
la succession de son mari , en son vivant demeurant à 
Penestin, où il est décédé le 24 juillet 1955 sans laisser aucun 
héritier connu au degré sueccessihle et, avant d'y faire droit, il a 
été décidé qu’elle serait rendue publique, conformément aux pres- 
criptions de la loi, 


Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné. 
A Vannes, le 1i1 juillet 1956. Le Doré, avoué. 





Etude de M* Jobert, avoué à Grenoble, 8, rue de Strasbourg. 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Gre- 
ee, en date du 30 novembre 1955, sur requête présentée au 
nom de : 


l° M. Emile Chorier, cultivateur, à Saint-Vérand (Isère) ; 
> M. Auguste Bouvier, retraité, 2, chemin des Arts, à Grenoble ; 
3° Mme Bouvier, de M. mhsge « Martina, camion- 
eur, avec lequel elle demeure à Saint-Gervais (Isère) ; 
4° M. Léon Chorier, tourneur, à Echirolles, cité Viscose, n° 15-05 ; 
5° Mme Andrée Chorier, épouse de M. Henri Falatico, tourneur, 
avec lequel elle demeure à Grenoble, 9, avenue Blum, 
il a été donné acte à ceux-ci de leur demande d'envoi en possession 
de la succession de Mme Jeanne-Marie Bouvier, veuve de M. Ernest 
Bard, en son vivant blanchisseuse, domiciliée à Brié-et-Angonne, 
hameau des Moutons, décédée le 15 août 1955, et, avant dire droit, 
il a été admis qu’elle serait rendue publique conformément à la loi. 


Pour extrait : 


a 


A. JOBERT, avoué. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Moïse-Abraham Friedmann, né le 28 août 1926 à Paris (14), 
domicilié 60, rue du Roi-deSicile, à Paris, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
Pymique celui de Frido. 





Mme Colette-Hélène-Lucienne Bitry, née le 2 février 1915 à Châ- 
tillon-sur-Seine (Côte-d'Or), demeurant à Paris (14°), 10, rue Thibaud, 
4eme tant en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur, 

ierry-Marie-Georges Bitry, né le 24 novembre 1939 à Lyon (Rhône), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet Ge substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Boely. 





Mme David, née Brechet, demeurant à Paris, 72, avenue de Suf- 
fren, agissant en qualité de tuteur légal du mineur Serge Publier, 
né le 12 octobre 1942 à Rouen (Seine-Maritime), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer au nom patrony- 
mique de ce mineur celui de David. 


M. Israelewicz (Szyja), dit Josué, commerçant, né le 16 avril 1904 
à Lodz (Pologne), et demeurant à Strasbourg, 6, rue Spieimann, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Silare. 


M. Israelewiez (Claude-Bernard), représentant, né le 2 septembre 
1928 à Haguenau, et demeurant à Strasbourg, 6, rue Spieimann, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Silare, 





M. Slupecki (Michel), né le 23 octobre 1924, ex-pupille de l’assis- 
tance publique, demeurant à Liévin (Pas-de Calais), 6, rue Thiers, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Dhermont. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 





49 juin 14956. Déclaration à la c<ous-préfeclure de Mayenne. Union 


‘ Sportive de l'hôpital psychiatrique de la Mayenne. Bul: pratique 


d'éducation physique et des sports. Siège social: hôpital psychia- 
trique, 21, rue Paul-Lintier, Mayenne (M3venne). 


19 juin 19.6. Déclaralion à la sous-préfecture de Langon. Foyer rural 
de Sainte-Gemme. Bul: achat d'imimeubies, de terrains, de matériel 
pouvant permettre l'éducation, l'information technique et l’émanci- 
pation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie 


de Sainte-Gemme (Gironde). 


19 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Association 
d’ tion populaire deanne-d’Arc. bul: entretien malériel et moral 
des écoles libres et nolamment de l’école Sainle-Jeanne d'Arc d'Olo- 
ron. Siège social: presbytère, rue Arnaud-de-Maytie, Mauléon (Basses- 
Pyrénées). 


19 juin 1956. Déclaration à la préfecture du Lot. Association du 
personne! de Fraternité française, à Saint-Céré. But: solidarilé el 
entraide. Sièse social: 14, rue de la République, à Saint-Céré. 








21 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Comité de 
la foire exposition de Tonnerre. But: organisation de la foire expo- 
sition de Tonnerre et de toute manifestalion concernant l'expansion 
économique de Tonnerre et sa région. Siège social: avenue de la 
Gare, Tonnerre (Yonne). 


21 De 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil, Association 

des copropriétaires du Manoir. But: défense par tous les 
moyens légaux et appropriés des intérêts matériels et moraux des 
copropriétaires du Manoir. Siège social: 115, rue de Paris, Yerres 
{Seine-et-Oise). 





22 juin 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Roanne. Association 
Comité Abhé Pierre d'aide aux mal logés de la région roannaise. 
But: aider toutes les organisations et œuvres de la région roannaise 
qui contribuent à la création et à l'aménagement de logements. 
Siège social: 1, rue d’Albon, Roanne (Loire). 


a 


%5 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Saint-Hubert. But: répression du braconnage et destruclion ration- 
ere + gibier. Siège social: mairie de Port-Saint-Père (Loire-Infé- 
rieure). 





27 juin 19%6. Déclaration à la préfecture de Seine-t-Oise. Cercle des 
s de l’Union de la jeunesse icaine de France. 
But: rassemblement des jeunes pour la défense de ses droits, de 
la paix, de l’indépendance nationale et l’organisation de ses loisirs. 
Siège social: 12, avenue Marc-Sangnier, les Clayes-sous-Bois. 
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27 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
anciens de Levallois. But: réunir les vieux travailleurs de la com- 
mune, créer entre eux un courant de solidarité et d'entraide. Siège 
social: mairie de Levallois-Perret. 


28 juin 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Associa- 
tion fami'iale de Lézignan-Corbières. But: défense des intérêls moraux 
et matériels des familles. Siège social : Maison des Jeunes, à 
Lézignan-Corbières (Aude), 





29 juin 1956. Déclaration à la préfeciure de police. Union nationale 
des attachés de presse. But: élablir des liens culturels et {echniques 
entre les atiachés de presse. Siège social: 11, rue J.-M.-de-Hérédia, 
Paris. 





29 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
familiale de l'établissement privé de formation ménagère rurale ds 
Lesneven et des environs. But: participer et collaborer à la vie du 
centre ménager. Siège social: mairie de Lesneven (Finistère). 


2 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Société commu- 
nale de chasse de Rungis. But: grouper les propriétaires et habitants 
ce la commune ainsi que les étrangers pour l'exploitation de la 
chasse sur le territoire de Rungis, Siège social: mairie de Rungis. 


2 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Association 
pour la restauration d2s orgues de l’église de Prades. But: entretien, 
restauration ‘et amélioration des grandes orgues de l'église Saint- 
Pierre de Prades. Siège social: rue du Palais-de-Justice, Prades 
(Pyrénées-Orientales). 


2 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Frante-OCcident (pour l'organisation de l'Union française au sein 
de l'Occident). But: favoriser le développement des relations et de 
la coopération entre l’Union francaise et les pays qui se réclament 
d'une appartenance au monde occidental; contribuer à la recherche 
des moyens propres à faciliter ces relations et cette coopération. 
Siège social: 44-46, rue Sarrette, Paris. 


8 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association des anciens élèves et amis du Collège Couteaux. But: 
établir entre eux un centre commun de relations amicales, encou- 
ruager et fortifier les études au collège ainsi que développer les 
- activités sportives; venir en aide aux families des anciens élèves; 
soutenir l’enseignement laïque et la laïcité. Siège social: hôtel de 
ville, Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 


3 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
lamiliaie rurale de Monesäties. Bul: défense des intérêts moraux et 
muotériels des familles. Siège social: mairie de Monesties. 


& juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Union 
sportive La Fresnaisienne, But: pratique du sport, particulièrement 
du football. Siège social: mairie de la Fresnais (Ille-et-Vilaine). 


4 juillet 196. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Amicale 
Louliste des Caves. Bul: pratique du jeu de boules. Siège social: 
calé de France, Caves (Aude). 


» juillet 1956. Déclaration. à la sous-préfecture de Guingamp. Groupe- 
ment de défense sanitaire des animaux de la commune Begard. 
But: contribuer à l'amélioration de l’état sanitaire de toutes espèces 
animales. Siège social: mairie de Begard (Côtes-du-Nord). 


5 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. AsSociation 

ue pour l'amélioration de l'équipement touristique et hôtelier. 
but: améliorer l'équipement touristique et hôtelier de France et 
d'outre-mer. Siège social: 15, rue de Liège, Paris. 


6 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de ice. Union des sourds 
ei sourds-muets de Paris et de la région But: grouper les 
sourds et sourds-muets de Paris et de la région parisienne pour la 
défense de leurs intérêts. Siège social: Palais de la Mutualité, 24, rue 
Saint-Victor, Paris. 


€ juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Association 
d tale de la F ion unie des auberges de jeu , But: 


nesse 
contribuer au développement physique, moral et intellectuel des 
jeunes, Siège social: 7, rue La Boctie, Périgueux. 





7 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Centre d’étu- 
des techniques agricoles de Chambéry-Nord. But: fournir à ses mem- 
bres les moyens d'améliorer la rentabilité de leur travail par le 
progrès technique. Siège social: 5, rue du Château, Chambéry. 


7 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Pétanque- 
Club is. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social: café 
Fezombes, Lasserre-de-Prouilhé (Aude). 





9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Châtetaine. 
But: amélioration de la chasse, protection du gibier et destruction 
des nuisibles. Siège social: 69, rue d’Argout, P. 





LT, 2 
9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
(] Jr franco-américain. But: aider et promouvoir l'atelier franco. 
amnéricain qui se propose de faire mieux connaître aux artistes et 
étudiants les techniques de la peinture française contemporaine 
siège social: 33, rue de la Tour, Paris. à 





9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture d'Arras. Santé et Loisirs 
But: cercles de loisirs, kermesses, séances dramatiques et cinéma. 
tographiques, télévision, chorale, bibliothèque, excursions et voyages 
Siège social: 12, chausste Brunehaut, Sainte-Catherine-lez-Arras.” * 


9 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Comité 
départemental du Caivados de la Fédération française de pétanque et 
te provençal. But: grouper toules les sociétés du Calvados pratiquant 
ä pétanque. Siège social: hôtel de ville, Orbec (Calvados). 


9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Marilime. 
Association sportive transit et transporis Jules-Roy. Bul: pratique 
des sports athléliques et, en particulier, le football association. Sièsve 
social: 4, rue de Buffon, Rouen. ? 


9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amitiés domi. 
nicaines. But: aider par tous moyens appropriés le développement 
des recherches philosophiques, historiques et religieuses, {ant en 
France que dans l'Union française et en pays étranger. Siège social, 
35, rue de la Giacière, Paris. 


40 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso. 

ciation Saint-Gabriel. Bul: promouvoir, soutenir, favoriser toutes Jes 

œuvres d'enseignement, d'éducation populaire et de sport. Sièse 

social: rue Péner-Le-Goff, à Baud (Morbihan). ” 
——" 


11 juillet 1956. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. La Saint. 
H de Thorigné-sw-Vilaine. But: protec'ion du gibier, des. 
truction des nuisibles, répression du braconnage. Siège social: La 
Maquerais, commune, de . Thorigné-sur-Vilaine, 


42 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité parle. 
mentaire français du commerce. But: élude des problèmes d'actua- 
lité économique dans le domaine national et international et la 
recherche des solutions les plus favorables à l'intérêt général du 
pays. Siège social: 18, rue Duphot, Paris, 


12 juillet 1956. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Comité des fêtes La Ponsée, Sainte-Marie-la-Mer. But: faire revivre 
les fêtes ancestrales pour distraire la jeunesse et donner quelques 
attraits à la localité, Siège social: mairie de Sainte-Marie-la-Mer. 


12 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Section 
départementale de la fédération des fonctionnaires résistants de la 
süreté nationale. But: maintenir les liens créés par la Résistance, 
délendre les intérêts moraux et matériels de ses membres. Siège 
social: cité administrative, à Clermont-Ferrand. 





MODIFICATIONS 





21 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
producteurs de produits professionnels vétérinaires (A. P. P. P. V.) 
modifie la composition de son bureau et ses slatuts et transfère 
son siège social du 13, rue du Temple, Paris, au 6, rue de La 
Trémoille, Paris. 





30 juin 1956. Déclaration à la préfecture des Ardennes. La Société de 
chasse d'Arreux transfère son siège social de chez M. Minet, à 
Arreux, chez M. Doudoux, à Arreux. 


2 juillet 4956. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Association 
des ts d'élèves et amis de l'école laïque de Banyuls-sur-Mer. 
Modification aux statuts. Siège social: mairie de Banyulssw 
Mer (Pyrénées-Orientales). 


2 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Red-Star-Club 
Cœuilly change son titre qui devient Red-Star y-Cœuil!y. 
Siège social: 4, place Vercingétorix, Champigny. 


3 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Elan nautique 
de Paris transière son siège social du 17, rue François-Bonvin, Paris, 
au 1, place des Pyramides, Paris. 


7 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre d'in- 
formations statistiques et sociales transfère son siège social du f;, 
rue de Bucarest, Paris, au 5, rue de Palestro, Paris. 


9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
intorproiossionnel des entreprises d'Aubervitliors, Pantin, le Pré- 


Saint-Gervais transfère son siège social du 48, rue Henri-Barbusst, 
à Aubervilliers, au 115, avenue Jean-Jaurès, à Aubervilliers. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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